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Résumé

Ce document résume les documents nationaux  qui ont été présentés par les représentants des differents pays qui ont participé au  Symposium international (Mai 1999- Otatawa, Canada) – Faire des vagues :  Orientation professionnelle et politiques publiques.  Les auteurs  des documents nationaux devaient, dans la mesure du possible,  s’attacher aux aspects suivants de l’orientation professionnelle:

· Le contexte

· Enjeux politiques courants 

· Questions-clés pour l’avenir

· Actions requises

Les résumés nationaux sont précédés d’une synthèse mettant en valeur les pratiques innovatrices dans chacun des pays, et la relation complémentaire entre les politiques et la pratique, ainsi qu’un résumé des discussions tenues lors du symposium lui-même. 
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Synthèse : Orientation professionnelle et politiques publiques

Chapitre 21, p. 274-287

Liens entre les responsables de développement de politique et les spécialistes de l’orientation professionnelle 

· Les responsables de développement des politiques, y compris les politiciens et leurs conseillers dans la fonction publique, doivent avoir une idée plus précise de ce que comporte l’orientation professionnelle. Les spécialistes dans ce domaine doivent quant à eux avoir une meilleure compréhension de la manière dont les politiques sont élaborées et mises en œuvre. Les deux parties doivent prendre leurs responsabilités en ce qui concerne l’initiation et la poursuite de ce dialogue.
Analyse raisonnée

· Le motif principal d’une politique gouvernementale en faveur de l’offre de services d’orientation professionnelle réside dans l’intérêt tant public que privé de ces derniers.

· Bienfaits pour l’ensemble de la société :

· efficience économique résultant de l’attribution et de l’utilisation des ressources humaines; 

· equité sociale via l’accès à des possibilités éducatives et des moyens de promotion professionnelle; 
· durabilité communautaire et environnementale.
· La primauté des intérêts personnels est un principe directeur des codes d’usage à l’égard des services d’orientation professionnelle. Il y a des raisons d’ordre pratique et éthique à cette primauté, dont celles, pas des moindres, voulant que de tels services ne puissent servir l’intérêt public que dans la mesure où ils méritent la confiance des gens qui y travaillent. 

· Les responsables de développement de politiques ont tendance à privilégier les solutions structurelles aux problèmes. Dans cet ordre d’idées, les services d’orientation professionnelle ont tendance à être perçus non pas comme un instrument direct de politique, mais davantage comme un lubrifiant pour l’élaboration de solutions structurelles. Ce qui pourrait expliquer pourquoi de tels services sont « inexistants » aux yeux de certains responsables de développement des politiques.

· Les gouvernements favorisent de plus en plus les processus habilitants, c’est-à-dire qu’ils mettent à profit et recherchent l’influence, la collaboration et l’énergie de nombreuses personnes et organisations. L’important ici est de s’assurer que l’intérêt public est satisfait, quand c’est possible, par l’entremise d’initiatives privées, mais d’orienter ces initiatives de sorte qu’elles répondent collectivement aux intérêts à long terme de tous plutôt qu’aux intérêts à court terme d’un petit groupe.

Transformation des concepts du travail et de la carrière

· La réorganisation du milieu du travail a modifié le contrat de travail et le sens même du terme carrière. La sécurité d’emploi s’effrite puisque les compagnies sont peu nombreuses à garantir un emploi à vie et un avancement professionnel bien défini, préférant plutôt engager des « travailleurs occasionnels » dans le cadre de contrats à terme. Aux termes du nouveau contrat de travail , les employés sont fortement encouragés à se considérer des « personnes à leur compte », l’employeur étant leur client. Comme beaucoup de travailleurs peuvent s’attendre à changer d’emploi au moins dix fois au cours de leur vie professionnelle, ils doivent prioriser l’apprentissage et le perfectionnement de leurs compétences pour améliorer leur rendement actuel et se qualifier pour leur prochain emploi. Qui dit travail en permanence dit employabilité permanente. Pour conserver son aptitude à travailler, le travailleur d’aujourd’hui doit gérer sa propre carrière, son curriculum n’étant ni plus ni moins qu’une liste de compétences transférables et de forces adaptables. 

· Les services d’orientation professionnelle se préoccupent aujourd’hui d’aider les gens non pas à se choisir mais à se bâtir une carrière. Nombreux sont ceux et celles qui auront besoin et demanderont de l’aide à des moments stratégiques de l’organisation de leur carrière, entre autres pour conserver leur employabilité par l’intermédiaire de l’apprentissage continu. Tous doivent pouvoir obtenir pareil soutien, au fur et à mesure de leurs besoins, tout au long de leur vie. Il faut élargir beaucoup la portée des services offerts à ce titre et leur trouver des formules novatrices (en exploitant entre autres le rôle des technologies de l’information et des communications). C’est aujourd’hui un volet prioritaire de la politique gouvernementale.

· Voir le chapitre 3, Préparation au monde du travail et le chapitre 6, Orientation professionnelle et politique publique : le rôle des valeurs, de la théorie et de la recherche..

Rôles des politiques

· Législation

· Rémunération

· Exhortation

· Réglementation

· L’équilibre entre ces rôles est susceptible de varier considérablement d’un pays à l’autre. La mesure relative dans laquelle ces rôles exercent une influence aux plans national, régional et local varie également.

· Il faut se pencher sur le rôle que jouent les politiques internationales. La situation confirme clairement la nécessité d’élaborer des politiques internationales en faveur de services qui transcendent les frontières nationales — que l’on songe à la qualité des sites Web.

· Un des problèmes majeurs que pose le développement de politiques dans le domaine de l’orientation professionnelle réside dans le fait qu’elles tendent à chevaucher différentes frontières administratives, plus précisément celles de la politique en matière d’éducation, qui respecte normalement une tradition sociale, et celles de la politique sur le marché du travail, qui respecte normalement une tradition économique. Lorsque ces deux systèmes jouissent d’une structure équivalente, les politiques en matière d’orientation professionnelle ont plus de chances de susciter un intérêt et d’adopter une forme plus cohérente. Par contre, s’il s’agit de deux systèmes nettement distincts, les politiques risquent soient d’être marginalisées, soit d’être intégrées de manières différentes aux deux traditions. Les services d’orientation professionnelle auront tendance alors à être fortement fragmentés à l’intérieur des différents secteurs où ils sont offerts.

· Une question importante se pose, à savoir s’il est préférable que les politiques portent spécifiquement sur les services d’orientation professionnelle ou qu’elles les situent plutôt dans le contexte des plus vastes politiques sociales, en matière d’éducation et sur le marché du travail. Il va sans dire que lorsque de tels services jouent un rôle nettement important dans les réformes structurelles, cette considération peut « peser lourd dans la balance ». D’un autre côté, de telles politiques ont tendance à fragmenter les services.
Influer sur le processus de développement de politiques

· Si les responsables de développement de politiques doivent reconnaître davantage l’importance des services d’orientation professionnelle, les spécialistes dans ce domaine doivent sonder davantage les moyens d’influer sur le processus d’élaboration des politiques. Il leur faut entre autres fournir plus de preuves des avantages de tels services aux plans social et économique. Ces preuves sont nécessaires, mais pas suffisantes.

· Il faut s’efforcer tout particulièrement d’obtenir le soutien des groupes d’intérêt. Les conseillers d’orientation professionnelle auront plus de chances d’influer sur le processus de développement de politiques s’ils peuvent capter l’intérêt des différents groupes d’intervenants et les convaincre de faire valoir leurs intérêts. S’ils comptent uniquement défendre leurs droits, on pourra rejeter facilement leur intervention en disant qu’ils servent leurs intérêts personnels.

· Les responsables de développement de politiques ont offert cinq conseils par rapport à l’orientation professionnelle :

1. «  Ne minimisez pas l’importance de la presse »-  Les politiciens et leurs conseillers parcourent régulièrement les articles publiés dans les journaux et il importe qu’ils constatent l’intérêt de la population pour les questions entourant l’orientation professionnelle. 

2. «  Le téléphone doit sonner  » -  Des pressions doivent être exercées, de préférence par des gens qui ont une certaine influence au plan politique. 

3. « Accordez de l’importance à l’expérience personnelle » -  Les responsables de développement de politiques sont souvent très influencés par leur propre expérience des services d’orientation professionnelle ou par celle de leurs enfants. 

4. « Faites-vous bien comprendre  »- Les spécialistes de l’orientation professionnelle doivent traduire leurs concepts complexes dans des termes que les responsables de développement de politiques peuvent comprendre et utiliser sans pour autant changer le message qu’ils veulent transmettre. 

5. Les conseillers, avec leurs solides compétences à écouter et à communiquer, doivent avoir les bons outils pour exercer des pressions efficaces en faveur de leur travail. Ils doivent surmonter la réticence qu’ils ont, pour des raisons d’éthique, à se servir de ces compétences pour servir des intérêts politiques et pour aider. Cette réticence est compréhensible et honorable, mais malavisée.

· Les spécialistes de l’orientation professionnelle peuvent transmettre aux responsables de développement de politiques des valeurs qui les aideront à définir les problèmes, une théorie qui leur servira à coordonner et à systématiser la politique sur la main-d’œuvre ainsi que de précieuses connaissances puisées dans la recherche. (Voir le chapitre 6, Orientation professionnelle et politique publique : le rôle des valeurs, de la théorie et de la recherche)

Enjeux politiques

· Si l’on veut pouvoir bénéficier en permanence de services d’orientation professionnelle, il faut songer sérieusement à la nature de tels services, à l’endroit où ils seront offerts et qui doit les payer. Le modèle traditionnel des services professionnels subventionnés par l’État et intégrés à des systèmes bureaucratiques réglementaires ne sera probablement pas adéquat pour les années à venir.

· La nécessité d’adopter des modèles de prestation plus diversifiés est claire dans beaucoup de pays.

· Les gouvernements doivent se demander quels services d’orientation professionnelle ils devraient eux-mêmes offrir, et quel devrait être leur rôle par rapport aux services d’autres fournisseurs.

· À l’intérieur des systèmes d’éducation et de formation, les services d’orientation professionnelle ont tendance à être gratuits pour l’utilisateur bénéficiaire sinon leur coût est fondu dans celui du programme global d’apprentissage. Pour les adultes cependant, la question de savoir qui devrait payer pour de tels services se pose. Si toutefois les responsables de développement de politiques décident qu’il est dans l’intérêt public d’offrir aux gens des services d’orientation professionnelle, alors ils devront trouver un moyen d’étendre la prestation de ces services sans occasionner pour autant une hausse budgétaire importante.  Il faut dès lors se demander si ce sont les gens ou les employeurs qui devraient payer ces services, du moins en partie.

· Si l’on doit promouvoir activement les bienfaits des services d’orientation professionnelle auprès des adultes, il faut accorder plus d’attention au marketing de ces services.

· Il importe que les services d’orientation professionnelle soient offerts en permanence (même aux gens du « troisième âge »). Le rôle des écoles doit être repensé en fonction de ce modèle.  Les programmes d’éducation à la carrière devraient servir de fondement aux services d’orientation professionnelle continue. Le développement des compétences à gérer une carrière dans le cadre de tels programmes devraient inclure à l’avenir une formation sur l’accès aux services d’orientation professionnelle et l’usage qu’on peut en faire. 

· Dans plusieurs pays, on s’inquiète de la piètre qualité d’une trop grande part des services d’éducation à la carrière dans les écoles, du fait qu’ils sont offerts par des enseignants insuffisamment formés pour ce genre de travail et de l’absence d’un soutien adéquat sous forme de normes de qualité, de mécanismes d’inspection et de mesures du rendement.

· Rôle des technologies de l’information et des communications (TIC) – Beaucoup de gens s’inquiètent de la qualité de certains services offerts, du fait que la TIC risque de désavantager ceux et celles qui n’ont pas la chance d’accéder à de tels services ou les aptitudes pour le faire, et du danger que les responsables de développement de politiques jugent l’existence des sites Web et des systèmes informatisés une raison suffisante pour réduire les investissements dans l’offre de services incluant une interaction directe avec des professionnels formés. Le secteur de l’orientation professionnelle doit mettre à profit le potentiel de la TIC, chercher à canaliser cette ressource plutôt que de s’y opposer. (voir le chapitre 4, L’impact de la technologie de l’information et des communications sur la prestation des services d’orientation professionnelle)

· Les initiatives politiques devraient prévoir une approche holistique et axée sur le client pour définir un problème, préserver la dignité de la personne, et favoriser la créativité ainsi que la souplesse individuelle tout en procurant certaines directives d’ordre structurel (voir le chapitre 5, Rapport entre l’orientation professionnelle et les politiques publiques touchant les questions de processus de counseling)

Structures et processus 

· Il faut disposer de structures et de processus qui permettent de réunir régulièrement les spécialistes de l’orientation professionnelle (de tous les secteurs pertinents), les responsables de développement de politiques et d’autres intervenants concernés (employeurs, syndicats, établissements d’enseignement et de formation, organismes communautaires, groupes de consommateurs) pour qu’ils discutent de préoccupations communes.  Par exemple :

· développer une terminologie et une compréhension communes;

· assurer une planification stratégique, élaborer et mettre en œuvre des normes de qualité, des mécanismes d’imputabilité et des mesures de rendement applicables et à la compétence du spécialiste et à la prestation des services par l’organisation;

· favoriser les partenariats et la cohérence;

· encourager la compréhension de la part du public de la nature et de l’importance des programmes et services d’orientation professionnelle; 

· s’assurer que tous les services d’orientation professionnelle offerts répondent aux besoins des gens.

· Il faut pouvoir compter sur de plus solides structures et processus au niveau international puisque la question de l’orientation professionnelle a maintenant des répercussions partout à travers le monde et qu’elle se rattache à la mobilité globale des gens et des ressources. Ces structures et processus permettront de partager les expériences et les bonnes pratiques concernant la politique, l’innovation, la recherche et l’orientation professionnelle.

Actes du symposium : thématiques de discussion

Chapitre 22, p. 288-322

· Tous les pays ont parlé du manque d’argent comme d’un obstacle majeur. Les questions suivantes ont été posées : « Comment rentabiliser le capital investi dans l’orientation professionnelle? Des pays y sont-ils arrivés? »

· La prise en compte des taux d’abandon au niveau des études supérieures pourrait s’avérer utile.  En Irlande, la plupart des jeunes poursuivent leurs études (82 % vont à l’école jusqu’à l’âge de 18 ans, 85 % entreprennent des études supérieures). Le taux d’abandon est cependant élevé au niveau des études supérieures.  Les recherches récentes révèlent que ces abandons coûtent au pays entre 35 et 50 millions £ par année. Ces statistiques permettent d’établir les coûts-avantages des services d’orientation professionnelle comme outil pour réduire le taux d’abandon des études.

· On s’est servi du faible taux d’instabilité dans l’emploi comme indicateur en Chine, où la réduction des taux d’abandon atteste les bienfaits de l’orientation professionnelle.

· Aux Etats-Unis, à Los Angeles plus précisément, le fait d’avoir des conseillers d’orientation dans les écoles réduit la violence parmi la population étudiante. De même, les taux de décrochage partout au pays ont diminué du fait qu’on offre des services d’orientation professionnelle.

· Permettre aux étudiants de tirer profit des perspectives offertes. Comment les conseillers et les enseignants peuvent-ils obtenir de l’information courante sur le marché du travail pour connaître les secteurs où il y a croissance de l’emploi (et du coup pouvoir aider les étudiants à trouver des débouchés pertinents)?

· En Irlande, il existe quatre sources d’information principales : les journaux, le ministère des Entreprises, de la Formation et de l’Emploi, les commentaires de la direction des services d’éducation et des organismes industriels (qui offrent une formation aux conseillers d’orientation sur les secteurs où il y a croissance de l’emploi et pénurie de main-d’œuvre).

· L’information sur l’offre et la demande n’a pas réponse à tout.  Souvent, elle n’est pas entièrement prévisible et elle est facilement mal interprétée. Par exemple, une croissance élevée de l’emploi dans les secteurs de faible activité se traduit par peu de débouchés.

· En publiant des chiffres sur « les secteurs chauds par rapport à ceux qui le sont moins », on risque de simplifier un peu trop les choses et d’ignorer bien des facteurs d’ordre régional et culturel. En priorisant les secteurs chauds, on risque de constater une concentration des demandes d’emploi, une fois la population informée, et il ne sera plus possible alors de parler de secteurs où il y a croissance de l’emploi.

· On constate une absence générale de données prévisionnelles sur les professions. Le Canada et les Etats-Unis font figure de chefs de file à cet égard, alors que la plupart des pays ne disposent pas de renseignements utiles à cet égard. 

· Quels résultats des services d’orientation professionnelle sont pertinents dans une économie de troc? 

· Dans le nord du Canada, le travail rémunéré au sens où nous l’entendons généralement n’est pas un indicateur pertinent. Des résultats comme les choix productifs, les niveaux d’activités et les contributions à la communauté le sont davantage. Il faut développer une meilleure compréhension de la notion du travail et des demandes croissantes associées aux pratiques de travail traditionnel.

· Influence exercée sur les décisions d’ordre politique 

· En Irlande, les efforts concertés pour convaincre les parents d’exercer des pressions et défendre la valeur de l’orientation professionnelle ont porté fruits. Les spécialistes dans le domaine défendent aussi l’intérêt des services qu’ils offrent auprès des syndicats.

· Les Etats-Unis ont suggéré qu’il pourrait être utile d’avoir un modèle de législation en matière d’orientation professionnelle pouvant être adapté au contexte des différents pays. Ce pourrait être une façon de promouvoir l’offre des services d’orientation professionnelle. 

· Demande et accès aux services 

· L’accès aux services est une question importante. La rationalisation générale des services d’orientation professionnelle jumelée à l’hypothèse que la technologie les remplacera n’est pas une question dont on débat (au Canada). On a fait plusieurs hypothèses sur l’autonomie des gens et leur capacité de bénéficier de la technologie. Nous devons préciser quels sont les services essentiels par rapport à l’orientation professionnelle et analyser avec un œil critique l’apprentissage qui résulte de la prestation de ces services en employant différentes formules.

· Il faut prendre en considération l’envers de la médaille et se demander qui se plaint de ne pas pouvoir accéder aux services? La population au Canada ne fait pas grand cas de l’absence de services d’orientation professionnelle, autrement il y aurait déjà une réaction politique.

· Les gens qui ont des plaintes à formuler ne peuvent pas toujours se faire entendre. Souvent, ce sont les personnes marginalisées et qui risquent l’exclusion sociale qui ont le plus besoin des services. Or, c’est le groupe le moins susceptible d’avoir des recours pour se plaindre.

· Il est facile de se servir de la technologie pour passer outre les problèmes d’accès. L’Angleterre vient de lancer une initiative de financement important en faveur de la prestation de services d’orientation professionnelle pour les adultes. Toutefois, la décision a été prise en fonction exclusivement des ressources disponibles, ce qui fait qu’on accorde davantage d’attention au volet information qu’à l’orientation professionnelle à proprement parler. Aucune analyse coûts-avantages n’a été faite.

· Beaucoup de gens pourraient bénéficier de ce genre de services, mais ils en ignorent l’existence. La recherche réalisée au Royaume-Uni sur les barrières à l’orientation professionnelle démontre qu’on ne comprend pas bien le concept d’orientation et ses bienfaits. Une des principales barrières réside dans le jargon professionnel que nous utilisons. Il nous gêne quand nous voulons sensibiliser davantage les politiciens et la population à l’existence des services, il nous gêne aussi dans notre travail avec les clients. Il y a ce qu’on appelle un marché caché pour l’orientation professionnelle : beaucoup de personnes pourraient en bénéficier mais ne savent pas quels services sont offerts. Comment la demande peut-elle être claire quand les consommateurs ne savent pas ce qui est disponible?

· Les services d’orientation professionnelle mettent l’accent sur l’offre, mais que savons-nous de la demande dans ce secteur? Il pourrait être utile de se demander : Quels besoins les gens croient-ils avoir sur le plan de l’orientation professionnelle? Quel rôle croient-ils avoir à ce chapitre et que doivent-ils faire avant même de pouvoir poser des questions pertinentes? Qu’entendent les consommateurs par orientation « efficace  »?

· Les étudiants forment un vaste groupe de consommateurs. Nous ne les voyons pas comme une partie concernée. Aux Etats-Unis, d’importantes modifications apportées à la politique en matière d’éducation et au curriculum résultent de l’activisme étudiant.

· Lacunes des politiques et de la pratique

· Le gouvernement provincial de la Colombie-Britannique (Canada) a approuvé l’ajout d’un programme d’éducation à la carrière au curriculum des écoles. Sa mise en œuvre s’est toutefois révélée désastreuse faute d’infrastructure pertinente. Les enseignants ne sont pas adéquatement formés pour offrir le programme. Il s’ensuit que les services d’orientation professionnelle dans les écoles ont perdu leur crédibilité. Vu les piètres résultats de l’exécution du programme, les gens concluent que l’orientation professionnelle est inutile. 

· Les besoins des citoyens (Royaume-Uni) par rapport aux services d’orientation professionnelle sont clairement exprimés, cependant les installations ne sont pas en place pour répondre à la demande. Dans bien des secteurs, les gens ont trouvé d’autres moyens pour obtenir ce qu’ils veulent. À Helsinki, par exemple, un réseau constitué par un quotidien, non par des conseillers d’orientation, fait la promotion des services d’orientation professionnelle. On croit que l’initiative peut contribuer à augmenter le tirage des quotidiens. Le site Web du quotidien où les gens trouvent conseils et orientation professionnelle (http://www.careerstorm.com) existe depuis quelques mois à peine, aussi, il est encore trop tôt pour connaître les résultats de l’évaluation de son rendement. La prestation de services n’est pas l’apanage des spécialistes. La qualité est ce qui compte, fondamentalement. Si un groupe de l’extérieur (comme ce journal finlandais) peut combler les besoins exprimés et procurer un service de qualité, tant mieux!

· Les lacunes des politiques et de la pratique posent un problème dans les écoles élémentaires et secondaires. L’adoption d’un nouveau curriculum est difficile (comme c’est le cas pour un programme de formation interne) parce qu’il est rare que ce type de politique s’accompagne de ressources supplémentaires. On s’attend plutôt à ce que les enseignants offrent un programme d’éducation à la carrière en plus de ce qu’ils font déjà. L’éducation à la carrière doit être jugée utile au même titre que les matières normalement enseignées.

· Reconnaître l’orientation professionnelle comme un domaine spécialisé distinct est essentiel dans le secteur de l’enseignement, et on l’oublie souvent.

· Une partie du problème réside dans la formation inadéquate et les pratiques de travail rigides. Dans le monde de l’enseignement, seul le temps passé en classe est considéré comme du « vrai travail ». D’où la moindre importance accordée à la formation interne. La formation doit pourtant être considérée comme faisant partie du cycle de travail régulier.

· Un programme d’éducation à la carrière pour les adultes est offert depuis neuf ans en France, et il procure gratuitement à tous les citoyens un service global d’orientation professionnelle. Tous ceux et celles qui en ont besoin peuvent en bénéficier, seulement les travailleurs n’ont pas recours aux services qui leur sont offerts parce qu’ils craignent qu’autrement leur employeur les juge manquer de loyauté. 

· Les étudiants de 3e , 6e, 9e et 12e année en Ontario (Canada) subissent des examens administrés par la province. Ces examens assurent le respect des normes de qualité. Les écoles sont dans une grande mesure motivées à respecter ces normes. Les secteurs où aucun examen n’est administré, celui notamment de l’orientation professionnelle, n’obtiendront pas une grande place dans le curriculum et ne seront pas financés. Si c’est le sort qu’on réserve à l’orientation professionnelle,  on pourrait manquer le bateau. 

· Éduquer la population au sujet de l’orientation professionnelle

· Nous ne défendons pas bien fort les intérêts de l’orientation professionnelle, nous ne donnons pas non plus « notre version des faits » et ne « vantons » pas nos mérites.

· Il faut adopter un vocabulaire commun et clair.

· Il ne s’agit pas tant d’informer les gens que de leur montrer à être des utilisateurs critiques des services d’orientation professionnelle, peu importe la façon dont ils sont offerts.

· Sur la plan politique, nous devons transposer nos modèles en termes compréhensibles, significatifs et clairs pour attirer l’attention des politiciens et faire en sorte qu’ils en fassent une priorité.

· Influence et imputabilité

· Évaluer les initiatives d’orientation professionnelle n’est pas facile. Elles sont souvent éphémères et beaucoup d’entre elles ne vont pas plus loin que l’étape du développement, c’est-à-dire qu’elles ne sont pas intégrées aux systèmes de prestation.

· Un modèle stable et commun d’orientation professionnelle pourrait être soumis à une évaluation plus rigoureuse. L’obligation de rendre compte des résultats des services est indispensable si l’on veut qu’ils soient crédibles.

· Il faut faire de plus amples recherches sur l’efficacité des interventions et les façons de communiquer les résultats de cette recherche aux intervenants (politiciens, bailleurs de fonds, consommateurs).

· Il faut « opérationnaliser  » la qualité d’une manière qui réponde aux besoins des intervenants.

· Le téléphone doit sonner. Ceux pouvant influencer l’orientation des politiques doivent s’intéresser ou être amenés à s’intéresser à l’orientation professionnelle. En Irlande, les parents et les syndicats ouvriers exercent une influence sur les décisions relatives aux services d’orientation professionnelle.

· Enjeux politiques

· L’inclusion sociale est un puissant argument pour changer la politique.

· L’orientation des politiques est étroitement liée aux valeurs de la société. Si la société juge nécessaire la prestation de services d’orientation professionnelle, elle sera le catalyseur de l’élaboration d’une politique.

· Des modèles de politique, de plan d’action et de législation seraient d’excellents outils. Des forums comme celui-ci pourraient être propices au développement de ces modèles, qui pourraient ensuite être adaptés et adoptés.

· La question d’accessibilité doit être précisée. Qui devrait avoir droit à des services d’orientation professionnelle financés par l’État? Il faut apprendre à se servir de façon intelligente de la technologie existante pour qu’elle profite aux processus liés à l’orientation professionnelle. Des préoccupations d’ordre éthique sont soulevées lorsqu’on fait appel à la technologie sans intermédiaire et sans évaluation au préalable.

· Infrastructure

· Au Canada, DRHC, qui relève du gouvernement fédéral, est responsable en majeure partie des progrès dans le dossier de l’orientation professionnelle. Étant donné le peu d’appui politique en général à l’endroit de ces services, un modèle comme DRHC n’est-il pas préférable?

· La formation peut être perçue comme une « solution instantanée ». Nous devons nous assurer de trouver des solutions aux véritables problèmes et considérer ce qu’il en coûte d’entreprendre des mesures qui ne sont pas nécessaires.

· Il importe de comparer ce qui est le plus coûteux entre envoyer un client en formation et prendre une demi-heure de plus pour s’assurer de bien comprendre ses besoins et ce qu’il attend des services offerts (en d’autres mots, miser juste en partant).

· Il important autant pour la personne qui offre un service d’orientation professionnelle que pour celle responsable de développement de politiques de bien comprendre le problème énoncé.

· Il importe de démontrer les coûts-avantages des services d’orientation professionnelle et la capacité qu’ils ont de réduire le taux de chômage.

· Il est impossible de dépolitiser l’orientation professionnelle parce qu’il est impossible de faire abstraction de l’intérêt politique dans ce domaine. Quel qu’il en soit, cela vaut la peine d’examiner les éléments apolitiques du processus?

· L’orientation principale, le contenu et la forme des services d’orientation professionnelle ont changé avec la mutation des conditions sociales. Nous nous inquiétons aujourd’hui de l’impact de l’économie mondiale et de la concurrence sur les marchés internationaux. Toutes les initiatives importantes dans le secteur de l’orientation professionnelle ont toujours eu comme catalyseur les conditions socio-économiques du moment.

· Communication/marketing clairs et précis

· Nous devons faire connaître nos programmes auprès des responsables de développement de politiques et des clients en employant des termes clairs et précis. Ce sont ceux et celles qui ont le plus besoin des services qui ont tendance à être les moins informés. Il faut aussi pouvoir défendre l’information que nous transmettons. Ce que les gens disent et croient au sujet du marché du travail peut altérer la réalité. Quand on dit par exemple que des professions disparaissent, affirmons-nous là une vérité? Les responsables de l’élaboration des politiques doivent avoir confiance dans l’information que nous transmettons. Nous devons sensibiliser les gens à la réalité du marché.

· Il vaut la peine d’essayer de trouver un symbole que tous associeraient à l’orientation professionnelle. Pour l’industrie du tourisme, il y a l’icône « i ». Chaque fois que les gens voient l’icône, ils savent qu’ils peuvent obtenir de l’information touristique à cet endroit et quel type d’information on pourra leur donner. Il faut trouver un symbole qui dira aux gens où ils peuvent obtenir des services d’orientation professionnelle et quels services ils peuvent s’attendre à recevoir. Ce peut être une solution pour trouver un terrain commun d’entente entre les politiques et la pratique. Cela forcerait les responsables de développement de politiques et les spécialistes de l’orientation professionnelle à décrire dans un langage simple ce qu’ils valorisent dans ces services. Il faudrait donc trouver un symbole que les gens reconnaissent facilement et décrire les services offerts dans des termes faciles à comprendre. Bien sûr, il faudra ensuite répondre aux attentes que nous aurons créées.

· Éviter l’analyse simpliste

· Le fait que le gouvernement investisse dans le développement d’une théorie est une bonne chose (comme c’est le cas en Hollande), mais il faut prendre garde aux analyses simplistes, au sens où l’on ne peut s’attendre à ce qu’une seule et même théorie explique de façon pertinente tout ce qui a trait à l’orientation professionnelle. Cela pourrait limiter l’élaboration d’une politique et la portée du financement.

· Nous vivons dans une société pragmatique qui ne s’engage pas beaucoup dans un discours théorique. Les personnes responsables de développement de politiques essaient souvent d’imposer leur vision des besoins des gens plutôt que d’essayer de développer des programmes en fonction des véritables besoins.

· La sixième vague peut être apparentée à l’équilibre entre la vie personnelle et la vie professionnelle. En Chine, les crises financières et les compressions budgétaires résultantes font que les gens exécutent maintenant le travail de trois personnes et travaillent 16 heures par jour.  Il faut trouver des moyens d’exiger des choses plus raisonnables des travailleurs et s’efforcer davantage d’améliorer leur qualité de vie.

· Bases solides 

· Approche holistique. Il faut envisager l’orientation professionnelle sous un angle général, c’est-à-dire considérer une variété de rôles que les gens seront appelés à jouer dans leur vie et les périodes de transition déterminantes où ils auront besoin d’aide. Nous devons développer une compréhension commune, intégrer éducation et marché du travail, et considérer la possibilité pour cette approche de faire le pont entre le concept et la politique.

· Nous ne devons jamais perdre de vue l’importance de préserver la dignité des gens et d’accroître l’estime que le client a de lui-même.

· Approche indirecte. Pouvons-nous élaborer une approche au perfectionnement et l’enseigner? Nous devons élargir notre base au-delà des professions et de l’évaluation au sens où nous l’entendons généralement.

· Les valeurs et l’éthique de la profession doivent dicter nos communications et refléter le besoin de clarté.

· Défis liés à la formation

· Il a été question maintes et maintes fois de la formation des conseillers professionnels dans le cadre de ces discussions. L’existence ou l’absence de possibilités de formation dans les secteurs suivants méritent notre examen (marketing, communication, recherche sur les carrières , et développement de théories).

· Les compétences des gens et des organisations qui offrent de l’orientation professionnelle doivent être précisées. De plus en plus, les bailleurs de fonds exigeront des réponses à cette question.

· Pour chaque rôle différent, il faut une formation différente. Nous devons concevoir, examiner et réformer les programmes de formation et nous assurer qu’ils reflètent la réalité. Il faut institutionnaliser la formation, et la formation du personnel de première ligne doit s’inscrire dans l’expérience qu’ils possèdent.

· L’orientation professionnelle est une activité jumelée. Si l’alphabétisation et les mathématiques dominent le programme d’enseignement, l’orientation professionnelle peut être laissée pour compte. La formation offerte doit être suffisamment souple pour conjuguer avec de multiples priorités.

· Nous devons offrir une description simple et claire de l’orientation professionnelle que les clients et les responsables de l’élaboration des politiques peuvent comprendre. La question fondamentale est de savoir ce que des services d’orientation professionnelle de qualité procurent aux gens. Nous devons trouver une façon de décrire l’orientation professionnelle dans des termes que les parents comprennent. C’est une question à la fois de formation et de communication.

· Nous devons « vendre » ce que nous faisons— communications latérales, vers le haut et vers le bas. Comment sensibiliser davantage les gens et répondre à la demande latente? Nous savons toute l’ampleur de la demande, mais comment établir des contacts et approcher les gens susceptibles d’y répondre? C’est là également une question de formation.

· Comment convaincre le gouvernement et les responsables de développement de politiques d’agir?

· Trouver les mots justes est important.

· Si nous pouvons obtenir un solide engagement de la part du gouvernement, nous bénéficierons des retombées.

· Les responsables de développement de politiques s’intéressent maintenant aux modèles de prestation de services et aux démonstrations des coûts-avantages.  Cela étant, il pourrait être avantageux d’établir des rapports pratiques entre notre recherche et la théorie d’une part, et l’élaboration des politiques, d’autre part.

· Nous devons prendre en compte l’influence potentielle de l’industrie. En Allemagne, l’industrie est un consommateur de services d’orientation professionnelle, par contre aux Etats-Unis, elle a un rôle de participant.

· Il faut faire la preuve que l’orientation professionnelle procure des solutions aux véritables problèmes. Combattre l’exclusion sociale est un solide exemple.

· On ne peut pas parler de politique et faire abstraction des liens entre l’éducation et le marché de travail. Nous avons tendance à être pénalisé du peu de participation du monde du travail.

· Les gouvernements ne doivent pas adopter le concept de « gestion de carrière autogérée »  et de la responsabilité de chacun face à sa carrière pour tourner le dos à la prestation des services d’orientation professionnelle. Ce qui peut être évité en établissant des normes qui permettent d’évaluer les interventions axées sur l’autogestion, les services et programmes essentiels de même que les services d’extension proposés à ceux et celles qui ne sont pas en mesure de s’autogérer.

· Problèmes et défis à considérer 

· Nous devons envisager une plus vaste définition du travail et être en mesure de profiter de la prochaine vague, ce qui demande, entre autres, de trouver de nouvelles façons de définir le travail.

· Un pays, quel qu’il soit, a de la difficulté à assumer seul le financement des projets de recherche. Aussi devons-nous concerter nos efforts dans ce secteur à l’échelle internationale.

· L’orientation « écologique » est un nouvel enjeu qui mérite d’être approfondi. Comment pouvons-nous mettre le concept en pratique?

· La recherche doit être axée sur la demande plutôt que sur l’offre. Quelles sont les perceptions des consommateurs, quels sont leurs besoins, que veulent-ils?

· Il nous faut trouver de nouveaux partenaires pour élargir nos visions, entre autres des spécialistes en prospective, des économistes, des banquiers et des compagnies d’assurance, et compter sur une plus grande participation des travailleurs.

· Observations des auteurs de textes thématiques

· La profession de conseiller d’orientation professionnelle repose largement sur la communication. Les termes que nous employons dans notre pratique s’avèrent d’importants outils pour nous définir. Ils sont en d'autres mots notre carte d’identité. Nous devons nous assurer qu’ils sont compris en dehors de notre profession. Par exemple, devons-nous employer d’autres termes pour parler du counseling professionnel, de l’orientation professionnelle, voire du concept de carrière? Que faut-il entendre aujourd’hui par « employabilité »? Par des expressions comme « apprentissage axé sur le travail »?  À qui nous adressons-nous quand nous employons ces termes? À nos clients? Aux responsables de développement de politiques? Aux chercheurs? Aux parents? Peut-être devons-nous songer à utiliser une terminologie différente selon les groupes cibles et les résultats souhaités.

· Nous devons élaborer des stratégies de marketing pour nous « vendre » aux responsables de développement de politiques et à d’autres personnes. Il nous faut une description claire et simple de l’orientation professionnelle. Quel est au juste notre travail? Nous devons résumer ce que nous savons précisément de l’orientation professionnelle.

· Nous devons résumer les résultats de la recherche réalisée jusqu’ici et produire une brochure de dix pages décrivant des idées et des programmes validés empiriquement. Nous devons faire la preuve que nos idées sont fondées et scientifiquement démontrables.

· Nous devons préciser à qui s’adresse ces résumés, et devrons peut-être en publier différentes versions pour différents auditoires.

· Les spécialistes de l’orientation professionnelle ne comprennent pas en quoi consiste l’élaboration des politiques. C’est un sujet dont on minimise l’importance et qui ne fait pas partie des programmes de formation. On peut donc difficilement s’attendre à ce que les conseillers participent directement au processus comme tel. Il faut tâcher de préciser ce que les conseillers doivent savoir sur le sujet de même que les incidences sur leur formation.

· Nous devons comprendre les organisations dites « apprenantes » et bien faire comprendre aux étudiants que ce qu’ils font à l’école est pertinent pour leur carrière future.

· Nous devons entreprendre des démarches pour nous assurer d’obtenir des fonds du gouvernement et le soutien des provinces par rapport à la qualité des services.

· Nous devons résoudre les vrais problèmes et être perçus comme proposant des solutions aux véritables problèmes.

· Nous avons l’habitude de considérer les employeurs comme des consommateurs plutôt que des participants. Qu’entendons-nous par la participation des employeurs? Comment les inciter à participer à des initiatives comme la formation en milieu de travail, les stages et l’encadrement?

· Plusieurs points doivent être considérés prioritaires dans le programme de recherche.

i. Les recherches portant sur les politiques doivent  être jugées davantage prioritaires.

ii. Nous devons axer notre recherche davantage sur la demande que sur l’offre. Les attentes de nos clients par rapport aux services que nous offrons ne sont pas bien comprises. Comment nos services sont-ils conçus et à qui s’adressent-ils? Nous pourrions demander par exemple à 1000 jeunes ce qu’ils attendent de l’orientation professionnelle, recueillir leurs commentaires et en faire une analyse qualitative, puis nous servir des résultats pour revoir notre façon de faire.

iii. Il faudrait, dans le cadre de la recherche sur les consommateurs, dresser les profils des nouveaux travailleurs pour vérifier si nos modèles courants sont adéquats.

iv. Quelles professions sont touchées par la nature changeante du travail? Nous devons orienter la recherche vers les groupes les moins favorisés au plan socioéconomique, leur travail et leurs expériences vécues. Est-ce que l’orientation professionnelle est un service à la portée de tous ou est-ce plutôt un service de luxe? C’est une question que nous devons garder à l’esprit.

v. Les politiques doivent être souples, non pas refléter une approche uniformisée.

vi. Une autre façon de procéder est de collaborer avec l’AIOSP et de la soutenir dans la poursuite de son travail à l’égard d’une politique dans le domaine.

· On a de plus en plus recours à la technologie pour procurer les services demandés. Il est essentiel ici d’établir des rapports prudents entre la technologie, le niveau de service et les résultats de l’orientation professionnelle. Le niveau de service offert devrait toujours être fonction du dialogue avec le client. Nous ne devons pas exagérer l’importance de la technologie. C’est une chose que de considérer la technologie comme la réponse à la question, encore faut-il savoir à quelle question. 

Orientation professionnelle en Argentine :  sommaire des suggestions en matière de politique

Chapitre 7, p. 70-82

Contexte

· Le taux de chômage est passé de 5,7 % en 1988 à 17 % en 1998.

· Récemment, le système d’éducation a été décentralisé et la responsabilité de tous les services d’enseignement (à l’exception des universités) a été transférée aux provinces.

· Le taux de décrochage (environ 50 %) dans le système d’éducation a augmenté en raison de facteurs sociaux et économiques négatifs.

· L’Argentine est le premier pays en Amérique latine à concrétiser le concept de l’orientation professionnelle. Beaucoup de services ont été organisés partout au pays, mais leur développement ne s’est pas poursuivi pour diverses raisons principalement parce qu’il n’existe pas de politiques gouvernementales dans le domaine de l’orientation professionnelle et que les budgets sont insuffisants.

· Il n’existe aucune politique nationale précise et coordonnée qui soutienne le développement d’un système national d’orientation professionnelle. En 1993, le ministère du travail et de la sécurité sociale a lancé plusieurs programmes d’emploi temporaire en vue d’aider les gens en chômage aux prises avec de sérieux problèmes sociaux et économiques.

Enjeux politiques courants et questions-clés pour l’avenir

· Élaborer une politique en matière d’éducation et d’orientation professionnelle, et établir un cadre statutaire pour ce qui est de la définition des mesures à prendre.  Entreprendre ces mesures et les coordonner avec les activités en cours et qui ont pour but de promouvoir le développement des ressources humaines.

· Créer un système qui garantisse l’accès aux programmes d’orientation professionnelle à toute la population, jeunes et adultes compris.

· Accroître le budget de l’éducation pour être en mesure d’offrir à tout le monde une formation de qualité.

· Structurer et intégrer le système de counseling dans les écoles et faire en sorte qu’il fasse partie du curriculum. Les principaux objectifs du système devraient être d’empêcher les échecs scolaires, de concevoir des projets de formation et de travail futurs, de sonder et de parfaire les aptitudes, d’aider les étudiants à acquérir de l’expérience en milieu de travail et de les soutenir durant les périodes de transition et celle où ils développent leur identité personnelle et sociale.

· Établir des liens entre le secteur scolaire et celui de la production pour qu’il soit possible de faire des stages et d’obtenir une formation mixte.

· Mettre en œuvre des programmes qui permettent aux enfants et aux jeunes d’entreprendre des études et de les terminer, et qui soutiennent également l’éducation permanente, tel qu’énoncé dans la loi fédérale en matière d’éducation.

· Intégrer au système professionnel et universitaire des services et des programmes conçus pour répondre aux besoins des participants en matière d’orientation.

· Créer des centres d’information et d’orientation régionaux dans les secteurs stratégiques et les communautés.

· Promouvoir la création de bases de données informatisées auxquelles seraient reliées les organisations régionales, nationales et internationales dans les secteurs de l’éducation et de l’emploi.

· Mettre en œuvre des systèmes d’information et de counseling à l’intention des villes éloignées des centres urbains. 

· Mettre en œuvre des programmes de recyclage et de formation continue à l’intention des conseillers.

· Promouvoir la conception d’instruments et de ressources propices aux activités de counseling, de même que l’évaluation continue des pratiques et des ressources novatrices pour en vérifier l’efficacité.

· Coordonner l’exécution de programmes d’orientation professionnelle dans les écoles pour le compte des ministères de la culture et de l’éducation, du travail et de la sécurité sociale. Coordonner également les activités des responsables de la formation aux paliers local, provincial et national.

Actions requises 

1. Accroître la part du budget national affectée à l’éducation de sorte à assurer la continuité des réformes proposées dans la loi fédérale en matière d’éducation.

2. Coordonner les niveaux et les cycles d’instruction pour faciliter la transition et la continuité, et assurer la mobilité horizontale et verticale des étudiants du niveau  d’enseignement général de base (EGB), des niveaux postsecondaire et universitaire.

3. Former les conseillers en assurant la professionnalisation des services offerts, en établissant les règles d’une pratique professionnelle et en développant chez eux des compétences en matière d’orientation.

4. Accroître la participation des universités à la formation et au perfectionnement des enseignants des programmes EGB et polimodaux

5. Entreprendre des projets de recherche sur différentes études et carrières pour les jeunes et les adultes relativement à des enjeux comme les rapports sociaux entre les sexes, la socialisation familiale et scolaire et le contexte social.

6. Définir les principes éthiques du counseling.

7. Concevoir des programmes d’orientation pédagogique et professionnelle en tenant compte de la diversité culturelle.

8. Promouvoir la création d’un centre national d’éducation, d’information sur l’emploi et d’orientation professionnelle. Assigner à ce centre la responsabilité de concevoir des projets de recherche, des instruments et des techniques, de produire de l’information pédagogique et professionnelle aux plans régional et national, et de développer des programmes d’éducation et de formation pour les conseillers.

9. Créer un forum de consultation permanent pour les enseignants, les représentants des secteurs de l’emploi et de la production, les représentants du gouvernement, les politiciens et les représentants des associations d’orientation professionnelle. 

Orientation professionnelle en Australie : sommaire des suggestions en matière de politique 

Chapitre 8, p. 83-96

Contexte

· Le pourcentage de jeunes terminant leurs études secondaires est passé de 45 % en 1984 à plus de 70 % en 1997.

· Le pourcentage de jeunes de 19 ans qui participent à un programme quelconque d’éducation ou de formation est passé de 39,6 % en 1985 à plus de 54 % en 1997.

· Le taux de participation accru aux programmes d’éducation et de formation est jumelée et est en partie attribuable à une réduction marquée des possibilités d’emploi à temps plein pour les jeunes comme l’économie a été restructurée en faveur des industries recrutant une main-d’œuvre avec un niveau de qualification plus élevé par rapport à ce que beaucoup de jeunes étaient en mesure d’offrir.

· Parmi les 15 à 19 ans, 5,4 % sont aujourd’hui des chômeurs à temps plein. 

· Les recherches réalisées en Australie révèlent que l’hésitation de nombreux employeurs à embaucher des jeunes vient autant de l’idée qu’ils se font des attitudes et des valeurs de la prochaine génération que de l’absence de compétences de base perçue chez ce groupe de la population. Pour être efficace, une stratégie emploi jeunesse doit tenir compte et des perceptions des employeurs et des réalités qui sous-tendent ces perceptions.

· Il n’y a pas un seul et même organisme dans chaque état et territoire qui soit chargé de procurer des services de counseling et d’éducation à la carrière aux étudiants dans tous les secteurs. Sauf en ce qui concerne les activités systématiques et régionales, ce sont en général les écoles et les institutions qui prennent les décisions quant à la prestation de services d’orientation professionnelle, bien que dans bien des cas, elles ne soient aucunement obligées d’offrir une partie ou la totalité des services possibles.

Enjeux politiques courants

· L’amélioration des rapports entre le secteur scolaire et l’industrie est une priorité nationale, et certaines initiatives stratégiques ont été prises en ce sens. Bien qu’il n’existe aucune politique nationale qui oblige à procurer des services d’orientation professionnelle, les gouvernements australiens ont adopté un certain nombre de stratégies pour améliorer le rendement scolaire des jeunes :

· insister pour que tous les étudiants respectent les normes minimales de rendement par rapport aux aptitudes de base, notamment les aptitudes à la lecture, à l’écriture et au calcul;

· offrir des services d’orientation professionnelle de meilleure qualité et procurer aux jeunes des occasions d’acquérir de l’expérience au sein d’entreprises pendant leurs études;

· créer d’autres débouchés postscolaires, plus spécifiquement en procurant aux étudiants la possibilité de faire des stages non seulement dans les métiers traditionnels mais aussi dans les industries où les possibilités d’emploi augmentent rapidement (p. ex. technologie de l’information, communications et services);

· élargir le rôle des écoles (et leurs rapports avec les communautés qu’elles desservent) pour qu’elles soient davantage en mesure d’aider les étudiants à surmonter les multiples obstacles à la réussite scolaire et prennent des mesures anticipatoires pour jumeler les jeunes à un emploi au terme de leurs études;

· procurer de l’information sur les options qu’ont les jeunes par rapport à l’éducation et à la formation ainsi qu’au marché du travail. 

Questions-clés pour l’avenir

· Une approche plus uniforme (voire nationale) à l’offre de services d’orientation professionnelle aurait des effets bénéfiques sur l’emploi, l’éducation et la formation, ce dont profiterait et l’économie et les gens. Il est entendu que les politiques nationales concernant la carrière devraient aider le pays à prendre des mesures efficaces dans un environnement où :

· les gens changent de carrière et d’emploi de plus en plus souvent, ce qui sera le cas tout au long de leur vie professionnelle;

· l’abandon précoce des études augmente les risques de chômage;

· les récents changements dans la structure des exigences relatives aux études et le système d’éducation et de formation professionnelle signifient que les gens ont besoin d’être mieux informés de leurs options et de la façon de gérer les possibilités nouvelles quant à l’articulation des programmes.

Orientation professionnelle au Canada :  sommaire des suggestions en matière de politique

Chapitre 9, p. 97-117

Contexte

· Le concept de « carrière  » a changé et l’éducation à la carrière de même que l’orientation professionnelle ne peuvent plus être considérées optionnelles. Les travailleurs et les gens à la recherche d’un emploi devraient pouvoir obtenir facilement des services d’orientation professionnelle.  

· Au cours des 25 prochaines années, la plupart des gens qui intégreront le marché du travail seront des femmes, des Autochtones, des membres des minorités visibles et des personnes handicapées.

· Le taux de chômage chez les jeunes au Canada demeure élevé.

· Le Canada n’est pas doté d’un système national de prestation de services d’orientation professionnelle. La responsabilité à cet égard est partagée entre le gouvernement fédéral et les administrations provinciales, territoriales et municipales.

· Développement des ressources humaines Canada (DRHC) est le service national de placement au Canada. En principe, tous les adultes sans emploi ont accès à des services d’emploi par l’entremise de DRHC.

· Les services d’orientation professionnelle ne sont pas offerts de façon égale et équitable partout au pays.

· La prestation de services d’éducation à la carrière et de counseling  varie d’une école à l’autre au Canada.

· Les établissements d’enseignement postsecondaire procurent des services d’aide personnalisée pertinents, mais seulement 10 % des étudiants à ce niveau y ont recours.

· Les groupes et les organismes non-gouvernementaux obtiennent un financement une année à la fois,  ce qui fait qu’ils se préoccupent plus souvent qu’autrement de leur survie au lieu de la prestation de services.

Enjeux politiques courants

· Leadership par rapport à l’orientation professionnelle

· Amener les différents intervenants à poursuivre un objectif commun.

· Faire en sorte qu’il y ait cohérence dans la prestation des services d’orientation professionnelle

i. Efficience– les services offerts doivent correspondre aux besoins à combler

ii. Manque de continuité – un programme d’orientation professionnelle doit être offert aux étudiants qui quittent l’école pour intégrer le marché du travail

iii. Lacunes dans le service offert

· Créer une culture favorable à l’orientation professionnelle 

· L’idée de gérer sa propre carrière et d’obtenir régulièrement conseils et information ne devrait jamais nous quitter.

· Veiller à ce qu’on rende compte des résultats des services d’orientation professionnelle

· Affecter des ressources à l’orientation professionnelle–  question de financement

· Il faudrait prévoir des fonds pour le matériel touchant la carrière au même titre qu’on libère des fonds pour le matériel des autres matières.

· Prévoir des normes et une formation pour les spécialistes de l’orientation professionnelle

Questions-clés pour l’avenir

· S’assurer que l’orientation professionnelle respecte les principes d’équité

· Structurer la prestation de services d’orientation professionnelle

· Gestion de sa propre carrière

· Orientation professionnelle comme processus d’apprentissage continu

· Meilleurs rapports entre les différents services offerts (modèle axé sur les rapports)

· Faire bon usage de la technologie

· Promouvoir l’orientation professionnelle

· Recherche et développement continus 

· Collecte et utilisation de l’information sur le marché du travail dans une plus vaste mesure

· Utilisation des produits et systèmes informatiques de façon plus efficace

· Centres d’excellence

Zone administrative spéciale de Hong Kong :  sommaire des suggestions en matière de politique

Chapitre 10, p. 118-127

Contexte et enjeux politiques courants 

· Dans la foulée de la réunification de Hong Kong et de la Chine continentale, le 1er juillet 1997, et de l’ouverture de l’économie chinoise sur le reste du monde, de vastes et nouvelles perspectives sont offertes à la jeune génération.

· L’économie de Hong Kong a subi une transformation structurelle, délaissant la transformation, ce sur quoi elle était fondée, pour s’orienter plutôt vers les services.

· La rapide expansion du troisième niveau de l’enseignement fait que la concurrence est plus grande parmi les jeunes diplômés qui se cherchent un emploi. Les employeurs recruteront de plus en plus de candidats qui possèdent des compétences génériques. Le rôle des gens qui procurent des services liés à la carrière devra changer et se développer pour passer de celui d’orienteur à celui de formateur et établir ainsi un lien avec ce que recherchent les employeurs.

· Les aptitudes linguistiques (chinois et anglais) des jeunes de Hong Kong ont beaucoup diminué, ce qui nuira à leurs possibilités d’emploi immédiates ainsi qu’aux perspectives de carrière future, et aura des répercussions à long terme sur l’économie globale du territoire.

· On constate un rapide développement de la technologie des communications et de l’information. Hong Kong fait face à une vive concurrence de la part des économies voisines et doit, dans bien des secteurs, mettre les bouchées doubles pour ne pas leur céder de terrain. Les fournisseurs de services d’orientation professionnelle doivent collaborer avec les enseignants pour produire des diplômés capables de faire une utilisation judicieuse de la technologie de l’information, qui ne craignent pas d’explorer des avenues nouvelles, ont le sens de l’innovation et sont prêts à s’améliorer grâce à l’apprentissage continu.

· Les petites et moyennes entreprises (PME) de Hong Kong emploient près des deux tiers de la main-d’œuvre.

Questions-clés pour l’avenir

· Renforcer les rapports d’affaires et la coopération économique entre Hong Kong et la Chine continentale

· Accroître le niveau d’instruction, les connaissances techniques et les aptitudes de la main-d’œuvre

· Conserver son titre de centre financier international de l’Asie

· Faire du tourisme une priorité

· Assurer la croissance et le développement des PME

· L’intention du gouvernement d’investir dans l’infrastructure créera un très grand nombre d’emplois à différents niveaux

Actions requises

· Conseil des conseillers internationaux 

· Commission sur l’innovation et la technologie 

· Comité permanent sur la formation linguistique et la recherche (SCOLAR) 

· Comité consultatif sur la formation et les qualifications du personnel enseignant (ACTEQ)

· Programmes de formation générale ou d’activités extrascolaires conçus pour accroître les connaissances des étudiants et leur procurer la chance d’acquérir une expérience de travail en Chine continentale et dans d’autres parties du monde.

Orientation professionnelle au Danemark : sommaire des suggestions en matière de politique 

Chapitre 11, p. 128-146

Contexte

· Au moment où les étudiants doivent prendre une décision déterminante quant à leur avenir (16 ans), environ 40 % d’entre eux s’inscrivent à un programme d’enseignement lié aux sports en salle/ conditionnement physique, et un pourcentage semblable opte pour une formation professionnelle. Seulement 5 % des étudiants ne font ni l’un ni l’autre de ces choix.

· L’éducation des adultes, sous différentes formes, constitue un élément important du système d’éducation au Danemark. Il existe en effet une centaine d’universités populaires (folkehøjskoler) — des pensionnats où l’inscription ou la graduation ne suppose aucun examen ou certificat.

· On s’inquiète du taux de décrochage qui peut représenter jusqu’à 15 ou 20 % de la population étudiante. 

· Au mois de décembre 1998, le taux de chômage était de 6,1 % et continuait de diminuer. Il était deux fois plus élevé en 1994.

· Du strict point de vue structurel, les services d’orientation professionnelle offerts présentement sont complets et, à bien des égards, répondent à un besoin d’orientation continue. En termes pratiques cependant, les ressources sont très dispersées, pour ne pas dire éparses, au lieu d’être concentrées pour former une organisation cohérente. Les utilisateurs et les clients ont de la difficulté à trouver les meilleures ressources, voire différentes ressources pouvant les orienter au plan professionnel.  Beaucoup de services d’orientation professionnelle sont mal « affichés » au sens strict et métaphorique du terme.

· Ceux et celles qui exercent la fonction d’orientation professionnelle ont bien d’autres tâches qui les empêchent de se consacrer entièrement à la prestation de ce service essentiel, car ce sont aussi des enseignants ou des administrateurs. À l’heure actuelle, jusqu’à 50 % des effectifs dans certains secteurs n’ont pas reçu même une formation de base en orientation professionnelle.

Enjeux politiques courants

· Professionalisation 

· Assurance de la qualité et évaluation

· Liens entre les services

Questions-clés pour l’avenir

· Individualisme – tant au sein de l’industrie que dans le milieu de l’enseignement – un plan d’action individuelle est essentiel

· Répercussions économiques de l’orientation et du counseling 

· Écologie – nécessité de faire des choix de carrière durables qui tiennent compte des problèmes mondiaux liés à l’environnement

Actions requises 

· Concevoir des services d’orientation professionnelle qui dénotent un plus haut niveau de professionnalisme.

· Les conseillers d’orientation doivent toujours être au fait de ce qui se passe sur le marché du travail.

· Diversité et cohérence :

· les conseillers devraient recevoir dans une plus grande mesure une formation professionnelle, de préférence dans un contexte intersectoriel, pour qu’ils puissent établir des liens par la suite;

· les services de counseling devraient être clairement indiqués au client, au sens littéral et métaphorique du terme;

· les services de counseling devraient, quand c’est possible, mettre en commun leurs connaissances pour le bénéfice des clients (p. ex. centres de consultation multidisciplinaires).

· Le counseling devrait être de nature proactive plutôt que réactionnelle (p. ex. avoir comme objectif d’informer les gens).

· Le counseling devrait soutenir les initiatives locales en jouant un rôle de service auxiliaire.

· Le counseling devrait refléter davantage les nouvelles façons de travailler.

· Le counseling devrait intervenir plus directement dans la création d’emploi en servant de trait d’union entre le développement social et le développement économique durable.

· Parallèlement à l’élargissement des concepts du travail, le counseling devrait s’étendre à de nouveaux secteurs, ceux notamment de la création d’emplois axés sur l’environnement et du travail bénévole.

Orientation professionnelle en Finlande : sommaire des suggestions en matière de politique 

Chapitre 12, p. 147-165

Contexte

· Vu les changements au sein de la société,  l’insécurité par rapport au travail s’est accrue et les gens ont par le fait même le sentiment d’exercer un moins grand contrôle sur leur propre vie. Les contrats de travail atypiques, les permutations d’emploi et le recyclage professionnel sont monnaie courante dans la société finlandaise d’aujourd’hui. 

· Le taux de chômage est élevé (21% en 1994 et 10% en 1999), surtout chez les jeunes âgés de 15 à 24 ans (37% en 1994 et 28 % en 1998). 

· L’avenir des services d’orientation est incertain vu les réductions dans les dépenses publiques. 

· En 1996, le droit d’obtenir des services de soutien au marché du travail a été aboli pour les jeunes gens sans éducation qui ne s’inscrivent pas à une école de formation ou ne participent pas aux programmes que prévoient les politiques relatives au travail. Cette décision a pour effet, entre autres, que la plupart des jeunes gens font une demande d’admission dans ces écoles ou participent à ces programmes plus ou moins parce qu’ils y sont obligés. Dans ces conditions, ils risquent davantage de décrocher.

· Dans les établissements d’enseignement de deuxième niveau, le taux de décrochage représente atteint près de 10 %.

· Le taux de chômage chez les immigrants est de 40 %.

Enjeux politiques courants 

· Obligation pour les établissements de travailler ensemble 

· Offre de services de soutien au marché du travail pour les jeunes 

· Programmes de prévention de l’exclusion sociale

· Nouveau curriculum pour une année transitoire dans une école polyvalente

· Apprentissage en milieu de travail et nouvelles qualifications professionnelles

· Services d’orientation professionnelle des écoles professionnelles et polytechniques 

· Renouvellement du processus de service à la clientèle des bureaux de placement

· National Age Program 1998-2002 – tentative pour améliorer la situation des gens âgés de plus de 45 ans sur le marché du travail et dans le secteur de l’éducation 


· Formation des conseillers en transition – changement de paradigme avec l’influence croissante des approches systémiques à la thérapie familiale, les interventions paradoxales et les méthodes axée sur la recherche de solutions

Questions-clés pour l’avenir 

· Counseling dans les établissements d’enseignement 

· Avec la plus grande transparence des structures scolaires de l’enseignement et la coopération croissante entre les établissements, la nécessité d’un counseling personnalisé deviendra plus manifeste

· Défis que pose le counseling dans le secteur de l’administration du travail 

· Les méthodes qu’utilisent habituellement les bureaux de placement ne sont pas à la hauteur pour ce qui est de l’orientation professionnelle de personnes marginalisées 

· Counseling offert aux adultes 

Actions requises 

· Culture propice aux formules coopératives 
· Le financement offert par l’Union européenne encourage les organismes qui s’efforcent d’améliorer la situation de divers groupes à concerter leurs efforts.  Il faut développer une culture qui valorise la coopération pour assurer la continuité de ces partenariats après l’épuisement des fonds consentis par l’UE.
· Counseling et apprentissage en milieu de travail 

·  L’apprentissage en milieu de travail joue un rôle plus important en termes d’orientation professionnelle pour les jeunes et les adultes. Les objectifs de ce type d’apprentissage doivent être établis avec la collaboration des étudiants, des établissements d’enseignement et des milieux de travail. 

· Interculturelles 

·   Il faut procurer une plus ample formation à tous les conseillers de sorte qu’ils aient les qualifications nécessaires pour travailler avec des clients de cultures différentes.

· Réseau de centres d’excellence en counseling 

· Il faut établir des centres d’excellence en counseling régionaux, qui combinent counseling pratique, développement des ressources, recherche et formation des conseillers.

· Plus haut degré de professionnalisme exigé des services d’orientation professionnelle

· Projet interorganisations d’orientation professionnelle 

·  En 1999, un groupe de travail composé de spécialistes de l’orientation professionnelle, de chercheurs et de responsables de l’élaboration des politiques a été formé en vue de proposer un plan directeur (The Finnish Blueprint ) pour évaluer les services d’orientation professionnelle offerts, établir un langage commun parmi les intervenants et promouvoir activement les pratiques privilégiées dans le domaine de l’orientation professionnelle.

· Discussion entourant l’éthique, une nécessité nouvelle 

· Efficacité du counseling 

· Il faut étudier les incidences du counseling sur les gens, les organisations et la société dans son ensemble, et juger de la pertinence des méthodes d’évaluation qu’utilisent les conseillers professionnels.

· Nécessité de former les conseillers d’orientation.

Orientation professionnelle en France : sommaire des suggestions en matière de politique 

Chapitre 13, p. 166-183

Contexte

· 12,7 % des étudiants n’ont pas obtenu un diplôme d’études générales. Le taux de chômage parmi ce sous-groupe est de 38 % et les étudiants ont passé en moyenne 38 % du temps entre 1992 et 1997 sans emploi. 

· Au cours des cinq dernières années, environ 50 % des étudiants se sont inscrits à des programmes d’études supérieures. Certaines tendances sont observées, entre autres celles-ci :

· il y a stagnation, voire déclin, du nombre total d’inscriptions depuis 1995-1996, suivant une période de forte croissance, ce que reflètent les données démographiques fondamentales;

· on constate une forte croissance dans les Instituts universitaires de technologie (IUT). 

· Trois conditions caractérisent l’emploi chez les jeunes en France aujourd’hui :

· taux de chômage élevé, surtout chez les non diplômés;

· rôle important des diplômes (et leur dévaluation croissante);

· différences marquées entre les sexes. 

· Caractéristiques clés de la prestation courante de services d’orientation professionnelle :
· perpétuel changement des structures;
· établissement de structures nombreuses et variées qui remplissent des fonctions d’évaluation, d’information et d’aide par rapport aux transitions ainsi que d’orientation professionnelle;
· la cohérence entre les initiatives nationales et les initiatives régionales pose un problème;
· les activités dans ce domaine ne sont pas aussi compartimentées qu’avant; les activités entourant la formation et l’orientation professionnelle se chevauchent souvent.
· Pour obtenir des données statistiques plus détaillées, voir les annexes 1 et 2 (p. 182-183)

Enjeux politiques courants 

· Réduire le taux de chômage, surtout chez les jeunes qui sont les moins qualifiés. Voici quelles sont les priorités à cet égard :

· préparer les diplômés au marché du travail;

· concevoir des programmes de formation qualifiantes pour les petites entreprises;

· valider les aptitudes et les qualifications acquises en milieu de travail.

· Les projets de formation et les mesures entreprises pour procurer une orientation professionnelle personnalisée ne semblent pas vraiment permettre de réaliser ces objectifs prioritaires en raison de la complexité du système de prestation. Il faut, à court terme, coordonner les activités des différents systèmes qui concourent à la prestation des services.

· Résoudre le paradoxe suivant : le personnel qualifié (conseillers d’orientation et psychologues) orientent principalement leurs activités vers les jeunes dans les écoles et semblent limiter celles-ci à des tâches relativement simples comme celle de procurer de l’information  sur l’éducation et la formation; d’autre part, le personnel le moins qualifié dans ce secteur a la responsabilité d’aider une clientèle aux prises avec de sérieux problèmes, de contribuer à l’insertion sociale de ces gens et de les aider à intégrer une carrière.

Actions requises 

· Revoir les procédures à l’égard de l’affectation des ressources liées à l’orientation professionnelle des étudiants dans les écoles secondaires.

· Attribuer aux Centre d’information et d’orientation (CIO) un statut juridique, préciser leur mission et coordonner leurs activités avec celles d’autres structures.

· Concevoir des activités de counseling et d’aide pour les étudiants, qui sont axées sur le succès professionnel et le perfectionnement (études supérieures).

· Élaborer des méthodes qui permettent de valider les gains. 

· Combiner l’expertise de diverses organisations et procurer des services équivalents à différents groupes de clients.

· Certifier les qualifications des travailleurs et des professionnels dans le domaine de l’orientation professionnelle.

· Superviser les pratiques employées.

· Procurer un accès universel à des renseignements précis et pertinents sur la formation et les carrières.

· Concevoir des projets de recherche de base et appliquée en vue d’élaborer des méthodes et des outils pour ensuite en démontrer l’utilisation.

· Encourager les discussions sur les résultats des pratiques privilégiées dans le domaine de l’orientation professionnelle.

Orientation professionnelle en Allemagne : sommaire des suggestions en matière de politique

Chapitre 14, p. 184-197

Contexte

· En 1998, une coalition formée du Parti social-démocrate et du Parti vert a remporté les élections et mis fin ainsi au règne de la coalition formée du Parti démocrate-chrétien et du Parti libéral, au pouvoir depuis 1982. Certains facteurs expliquent ce changement :

· 16 années de néo-libéralisme ont suscité une augmentation explosive des profits pour les entreprises, mais ont réduit le revenu réel du travailleur moyen et fait en sorte que moins d’emplois sont créés que prévu. Le taux d’emploi est passé de 48 % en 1990 à 45 % en 1997, et les avantages sociaux sont passés de 28,7 % à 31,7 % du produit intérieur brut. Le taux de chômage chez les jeunes de moins de 25 ans a atteint 11,5 % en 1998.

· L’unification des deux Allemagnes a été beaucoup plus lente à se faire et beaucoup plus coûteuse que prévu.

· On se méfie largement dans la population du fait que des gens peuvent toucher illégalement des prestations de chômage en ne travaillant pas, même s’ils le pouvaient, ou qu’ils récoltent ces prestations alors qu’ils occupent un emploi.

Enjeux politiques courants 

· Services d’orientation professionnelle

· Quand le monopole du Bureau national de placement des travailleurs (Arbeitsamt) a été éliminé, aucune réglementation à l’égard des conseillers d’orientation n’a été établie.

· Unification des deux Allemagnes 

· Les systèmes de télécommunication et d’approvisionnement énergétique qui sont développés au moyen de nouvelles techniques et de nouveaux concepts de même que les politiques économiques et en matière de travail doivent être mieux alignées.

· Unification des pays européens 

· Ces changements redéfinissent la nature même de la préparation en vue du marché du travail.

· Restructuration écologique de la société et du milieu des affaires 

· Nature de la main-d’oeuvre

· De nouveaux stages et milieux de travail ainsi que des projets de formation pour les jeunes sont créés dans le but de réduire le taux de chômage parmi ce groupe de la population.

· Des règlements plus sévères concernant les emplois, auxquels doivent se conformer les sans-emploi, ont été adoptés, d’autre part, les crédits affectés aux programmes de formation à temps plein ont été réduits.

· Les personnes handicapées bénéficient d’un vaste soutien financier pour qu’elles puissent s’inscrire à des programmes éducatifs ou de formation professionnelle; les compagnies qui emploient plus de 15 personnes doivent attribuer 5 % des postes à pourvoir à des personnes handicapées.

· Immigration

Questions-clés pour l’avenir 

· Mondialisation 

· À l’heure actuelle, 80 % de la population mondiale est pauvre; 1,3 milliard de personnes ont moins d’un dollar par jour pour se procurer les biens et services essentiels afin de mener une vie acceptable; 800 millions de personnes n’ont pas suffisamment à manger; 800 millions de personnes n’ont pas les moyens de se payer des services médicaux; et au moins 840 millions d’adultes ne savent ni lire ni écrire. « Que faisons-nous pour que ça change », voilà la question qu’il faut se poser.

· Nature changeante du travail 

· Pour plusieurs, le «  travail  » est toujours synonyme de « gagner sa vie  », seulement il n’y a pas suffisamment d’emplois (rémunérés) pour six milliards de personnes qui doivent gagner leur vie. Nous devons redéfinir la notion du travail et songer, ce faisant, à l’impact écologique des gestes que nous posons.

· Financement du système de sécurité sociale 

· Si moins de personnes touchent un salaire et que plus de gens s’attendent à toucher des prestations sociales, le système s’écroulera forcément. Nous devons sonder d’autres moyens de financer le système de sécurité sociale.

· La sixième vague Kondratieff :  l’évolution du marché de la santé 

· Selon Nefiodow, la santé publique et la santé de chacun seront les catalyseurs d’une réorganisation de la société, du système d’éducation, de l’économie et des politiques. Le processus exposera des besoins différents, des attitudes et des croyances différentes, des marchés différents et des professions différentes. Le défi sera de trouver des réponses aux questions suivantes : À quels nouveaux secteurs professionnels pouvons-nous préparer les gens? De quelle façon l’orientation professionnelle peut-elle devenir visionnaire et dynamique plutôt que de demeurer analytique et réactionnelle?

· Auto-organisation et travail indépendant

· Dans le secteur du travail, la profession à vie a disparu. Deux tendances l’ont remplacée. D’une part, il faut acquérir des connaissances de façon continue, bâtir sa propre carrière, tirer profit des occasions qui se présentent, s’adapter aux changements et faire des choix. D’autre part, l’organisation du travail a changé. Le problème est de savoir comment préparer les gens à gérer leur « moi incorporé ».

· « Taux de recyclage  » des qualifications  

· Les qualifications ont une durée de vie limitée et il est nécessaire de plus en plus de les actualiser. Où et quand ce besoin se fait-il sentir? Quel impact cela a-t-il sur l’orientation professionnelle?

· Société-réseau

· La société occidentale a toujours eu deux piliers : le travail et la famille. Or, les deux s’effritent. Pour éviter d’être seuls, les gens devront tisser (créer) leur propre filet de contacts sociaux, dont la plupart ne sont pas faits pour durer toute la vie mais bien pour une période limitée. La question est de savoir comment montrer aux gens non seulement à se constituer un réseau de contacts utiles au plan du travail, mais aussi un réseau d’amis et de copains avec qui ils pourront partager les plaisirs de la vie et faire un bout de chemin?

Actions requises 

· Sensibilisation aux limites de la mondialisation

· Constater une transition vers un marché mondial est une chose, l’applaudir en est une autre.  Nous devons amener les gens à considérer l’impact écologique de cette mondialisation sur les politiques sociales et économiques et celles concernant le marché du travail. Qui plus est, nous devons penser en termes de « contrat social mondial  » qui touche l’hémisphère Sud comme l’hémisphère Nord.

· Coopération plutôt que concurrence 

· Nous devons faire l’essai d’une réglementation différente, et apprendre à remplacer la concurrence par la coopération — coopération avec la nature, coopération entre nations partout à travers le monde, coopération entre régions, coopération entre voisins.

· Nouveau contrat social : création de réseaux 

· Ce changement suppose entre autres choses qu’on enseigne aux gens que ni le travail (dans le sens où nous l’entendons généralement, c’est-à-dire le travail rémunéré) ni la famille traditionnelle ont en soi tant d’importance. Nous devons redéfinir le terme « travail  » et lui donner plutôt le sens d’ « activité utile ». Et nous devons élargir la notion traditionnelle des contacts sociaux pour qu’ils ne se limitent pas à la famille. 

Orientation professionnelle en Irlande : sommaire des suggestions en matière de politique

Chapitre 15, p. 198-215

Contexte 

· Dans le secteur du marché du travail, le FAS, l’autorité nationale en matière de formation, est tenu par la loi de procurer de l’information sur les carrières ainsi que des services d’orientation professionnelle aux adultes sans emploi tout comme à ceux qui travaillent.

· Aux termes de la loi en matière d’éducation (1998), les écoles du deuxième niveau d’enseignement sont tenues de procurer un service d’orientation et de counseling. Cependant, la loi ne précise rien quant à l’actuelle admissibilité des étudiants à ce service, une question qui relève de la direction des écoles.

Enjeux politiques courants 

· Éducation

· La prestation de services d’orientation professionnelle dans le secteur de l’éducation est quelque peu disparate au sens où dans certains secteurs (celui par exemple de l’éducation postprimaire où travaillent la plupart des conseillers d’orientation) les initiatives sont plus concentrées et reflètent une approche plus cohérente. Dans les secteurs défavorisés par rapport à la prestation de tels services, on prend conscience de plus en plus de la nécessité d’adopter un cadre d’action. Le recours aux services d’orientation professionnelle pour contrer l’exclusion sociale est un thème récurrent dans les politiques envisagées.

· Marché du travail 

· Clients très difficiles – Il faut procurer des services d’orientation particuliers et prévoir des interventions par l’entremise du FAS et du LES dans le cas des clients qui ne sont pas prêts à s’engager dans le dossier de l’éducation, de la formation et de l’emploi.

· Responsabilité des employeurs et des syndicats – À quelques exceptions près, les employeurs et les syndicats ne jouent pas un rôle actif afin de promouvoir le concept de l’apprentissage continu et l’importance capitale de l’orientation professionnelle pour favoriser l’employabilité.  Les partenaires sociaux doivent changer littéralement leur attitude par rapport à l’orientation professionnelle et il faut les éduquer en ce sens.

· Accès aux services d’orientation professionnelle – Les gens qui ont un emploi ont de la difficulté à obtenir de tels services comme ils sont offerts le jour seulement, durant les heures de travail. 

Questions-clés pour l’avenir

· Il faut adopter un cadre d’action cohérent par rapport à la prestation de services d’orientation professionnelle dans tous les secteurs de l’éducation.

· Il faut adopter un cadre d’action cohérent pour créer un lien entre la prestation de services d’orientation professionnelle dans le secteur de l’éducation et celui du marché du travail.

· Les services d’orientation professionnelle offerts dans le secteur de l’éducation doivent être conçus pour promouvoir l’inclusion sociale.

· Les services d’orientation professionnelle offerts dans le secteur de l’éducation doivent être conçus pour réduire le taux d’abandon au niveau des études supérieures.

· Il faut combiner la politique nationale en matière d’orientation professionnelle dans le secteur de l’éducation et les politiques européennes en matière d’orientation professionnelle tout au long de la vie.

· Il faut élaborer une politique sur l’orientation professionnelle dans le secteur de l’éducation sous l’angle de l’acquisition continue du savoir.

· Il faut élaborer un cadre national qui établisse les différents rôles des praticiens de l’orientation, et une stratégie sur la formation, les qualifications et la certification, attribuée par un organisme, pouvant être jumelée à ce cadre de travail.

· Il faut élaborer une stratégie nationale pour exploiter le potentiel des technologies de l’information et des communications par rapport à l’orientation professionnelle pour en faire bénéficier les clients et les conseillers.

· Il faut financer la prestation de services d’orientation professionnelle cohérents (p. ex. ratio conseiller/étudiant) dans tous les secteurs de l’éducation.

Orientation professionnelle en Hollande : sommaire des suggestions en matière de politique

Chapitre 16, p. 216-227

Contexte 

· Un concept théorique qui se préoccupe essentiellement de la croissance de l’employabilité d’une personne dans un contexte de changements a été développé pour favoriser une nouvelle approche à l’orientation professionnelle, plus longitudinale et cohérente, et axée davantage sur les processus. Une nouvelle conception du travail a par ailleurs été proposée.

· La politique du gouvernement repose sur plusieurs changements de cap : il y a eu en effet transition de la réglementation à la déréglementation, de la centralisation à la décentralisation, du financement de l’offre au financement de la demande. Une idée se profile derrière ces changements, celle voulant que le gouvernement central limite ses activités à l’élaboration des politiques et confie la mise en œuvre de celles-ci aux autorités et organismes locaux et régionaux de même qu’aux organismes non gouvernementaux.

Enjeux politiques courants 

· On ne sait pas précisément dans quelle mesure il est nécessaire que le gouvernement continue de contrôler la mise en œuvre des politiques et de promouvoir la qualité des résultats souhaités. Cette nouvelle position crée aussi une situation quelque peu paradoxale par rapport à l’orientation professionnelle. D’une part, l’orientation professionnelle est inscrite au programme d’action de nombreux ministères; d’autre part, le gouvernement se détache de plus en plus de la responsabilité de mettre en pratique les politiques qu’il adopte.

· L’importance qu’attache le gouvernement à l’orientation professionnelle est manifeste dans nombre d’initiatives :

· Le programme national d’intervention dans le secteur de l’apprentissage continu  - le programme comporte des objectifs économiques, certes, mais il a aussi d’importantes retombées sociales. Il pourrait procurer aux gens une chance de se doter des meilleurs outils possibles, tant au travail que dans d’autres secteurs, à différentes étapes de leur vie. Principales caractéristiques : 

i. les gens gèrent leur propre employabilité ;

ii. fin des désavantages sur le plan de l’instruction;

iii. innovation en éducation; 

iv. professionnalisme des écoles; 

v. employabilité des enseignants. 

· La politique concernant les principales villes de la Hollande – Conjointement à la politique d’intégration, cette politique aura entre autres objectifs les suivants :

i. favoriser les jeunes parmi les groupes ethniques; 

ii. réduire le chômage;

iii. prévenir et combattre les préjugés, la discrimination et le racisme;

iv. favoriser les communications; 

· Éducation au deuxième niveau d’enseignement

i. On se préoccupe de l’orientation professionnelle dans chacune des matières enseignées

ii. Collaboration d’une plus grande proportion du personnel dans les écoles

iii. La direction de l’école devrait élaborer une vision et une politique concernant l’éducation à la carrière et l’orientation professionnelle(CGE).

iv. L’organisation et le contenu des services d’orientation sont souvent coordonnées dans le cadre des activités de formation continue

· Service de placement et sécurité sociale 

i. De vastes composantes dans ces secteurs sont en voie d’être privatisées. À l’intérieur du nouveau système, les compagnies sont responsables de la réintégration de leurs employés et doivent assumer une partie des coûts liés à  la sécurité sociale. Le but des changements apportés est de gérer de façon plus efficace les sommes réservées à la réintégration et à la sécurité sociale, et de confier aux employeurs le travail de prévention. Le gouvernement ne procure maintenant qu’un cadre de travail et une motivation par l’entremise de programmes d’encouragement (apprentissage continu) et d’un suivi.

Orientation professionnelle en Nouvelle-Zélande : sommaire des suggestions en matière de politique

Chapitre 17, p. 228-239

Contexte

· Gouvernement 

·  La responsabilité d’élaborer une politique en matière de services d’orientation professionnelle appartient au ministère  de l’Éducation.

· Réforme économique 

· En 1984, la Nouvelle-Zélande a entrepris une réforme structurelle radicale de son économie. Dans la foulée de l’effondrement du marché boursier en octobre 1987 est née une récession, et le taux de chômage s’est accru du milieu à la fin des années 80 et au début des années 90. 

· Création de services d’orientation professionnelle 

· Les services de carrière,  une entité de la Couronne, résultent du fusionnement des fonctions d’orientation professionnelle et d’information sur les carrières du ministère du Travail, d’une part, et de la division de l’éducation (transition) du ministère de l’Éducation, d’autre part. Les services de carrière sont dotés de leurs propres mesures législatives et sont régis par un conseil que nomme le ministre de l’Éducation. La prestation de ces services, qui comporte la diffusion d’information, l’offre de conseils et d’orientation de qualité supérieure pour aider les gens à faire des choix de carrière éclairés, doit contribuer à la réalisation des objectifs que s’est fixés le gouvernement en matière d’éducation, de formation et d’emploi.

· Intégration des besoins en matière d’emploi et de l’aide au revenu 

· En 1998, le gouvernement a créé un nouveau ministère, celui du Travail et du Revenu (WINZ), qui s’occupe selon la formule du guichet unique des services de recherche d’emploi et d’aide au revenu, de la présentation de candidats à l’emploi et des inscriptions à des cours de formation.

· Système d’éducation et de formation 

·  En 1997, il est devenu obligatoire pour les écoles de procurer une éducation à la carrière à leurs étudiants. On a injecté 3,5 millions de dollars supplémentaires au budget annuel à cette fin. Il n’existe aucun programme de planification de carrière officiel pour les étudiants au troisième niveau d’enseignement.

Enjeux politiques– courants et futurs

· Le concept de l’apprentissage continu est l’élément phare de l’orientation générale du système d’éducation et du marché du travail en Nouvelle-Zélande. Pour récolter les bienfaits personnels et économiques que procure l’apprentissage continu, il est primordial de bénéficier de la prestation, également continue, de services d’orientation professionnelle.

· L’interaction des changements qui s’opèrent sur quatre fronts importants, soit démographique, social, économique et technologique, sera un enjeu important pendant au moins les dix prochaines années. La politique principale s’articule sur la contribution que l’information sur les carrières et l’orientation professionnelle peuvent apporter au développement de la capacité humaine dans le contexte de ces changements importants et de vaste portée. Compte tenu précisément de ce contexte, il importe que les politiques adoptées priorisent le développement de la capacité humaine, et s’intéressent entre autres au fonctionnement interne des marché du travail, de l’éducation et de la formation.

· Politique concernant le troisième niveau d’enseignement et politique sur l’orientation professionnelle

· Examen du troisième niveau d’enseignement : accès et participation accrues, qualité supérieure et établissements plus solides 

· L’information sur les carrières et l’orientation professionnelle est un volet essentiel de la politique concernant le troisième niveau d’enseignement

· Capacité d’accéder à l’information

· Politique en matière de développement du capital humain, de travail et d’orientation professionnelle

· Intégration avec la politique en matière d’emploi, de travail et d’éducation

· Importance de l’information sur les carrières et de l’orientation professionnelle pour les adultes occupant un emploi

· Changements à la loi sur la retraite rendant illégal pour un employeur de mettre un membre de son personnel à la retraite en raison seulement de son âge

· Problèmes résultant de la création d’un marché pour les services d’orientation professionnelle 

· Échec ou lacunes par rapport à la prestation de tels services 

· Accès aux services d’orientation professionnelle pour les  groupes cibles

· Qualité des services d’orientation professionnelle : problèmes de réglementation, de suivi et de qualité

· Rôle de leadership

Actions requises 

· Faire un suivi de la politique courante et l’évaluer en fonction des critères suivants :

· La capacité des écoles d’offrir un programme d’éducation à la carrière et des services d’orientation professionnelle efficaces à leurs étudiants dans le contexte des décisions prises suivant l’examen des services d’information sur les carrières et d’orientation professionnelle réalisé en 1995.

· L’accessibilité et la valeur des services d’orientation professionnelle pour les gens qui ne font pas partie de la main-d’œuvre et risquent l’exclusion sociale, dont les besoins à cet égard sont comblés présentement par les organismes de l’État.

· L’impact et l’accessibilité de l’information sur les carrières via KiwiCareers, et la nécessité de mettre en place des mécanismes complémentaires pour la prestation de services d’information sur les carrières.

· Accroître le niveau du débat à celui du développement de politiques sur les questions soulevées dans ce document et sur d’autres problèmes pertinents formulés dans le cadre du symposium. 

· Rendre l’orientation professionnelle plus visible dans la collectivité au sens large dans le contexte du développement du capital humain, de la prise de décisions informelles, de la politique sur le marché du travail et des avantages économiques.

· Exploiter la technologie pour maximiser l’accès aux services d’orientation professionnelle et du coup les bienfaits qui en résultent. Par exemple, tirer profit des progrès technologiques dans le secteur de l’information sur les carrières (p. ex. KiwiCareers en Nouvelle-Zélande). 

Orientation professionnelle en Espagne : sommaire des suggestions en matière de politique

Chapitre 18, p. 240-249

Contexte

· À l’heure actuelle, huit communautés indépendantes ont plein pouvoir dans le domaine de l’éducation.  Les autres partagent cette responsabilité avec l’État qui exerce un contrôle exclusif dans certains secteurs et délègue des pouvoir dans d’autres. L’orientation professionnelle durant les années de fréquentation obligatoire de l’école est assujettie à la loi sur l’organisation générale du système d’éducation qui a été adoptée en 1990.

· La formation professionnelle (c’-à-d. qui n’est pas donnée dans les écoles) est la responsabilité du ministère du Travail et de la Sécurité sociale, qui s’en acquitte par l’entremise de son institut national de l’emploi. Les établissements scolaires peuvent appartenir à l’État, être des entités privées subventionnées ou pas par l’État. 

· Il n’existe aucune réglementation concernant l’orientation professionnelle au niveau universitaire.

Enjeux politiques courants

· Politique en matière d’éducation : ministère de l’Éducation et de la Culture

· L’exécution de fonctions liées à l’orientation professionnelle dans les écoles est inégale, surtout au sein des différentes communautés ayant plein pouvoir en matière d’éducation, et aucune sanction n’est imposée si la réglementation n’est pas respectée. Il n’existe donc pas de service d’orientation professionnelle à proprement parler dans toutes les écoles secondaires, et les écoles primaires ne bénéficient pas toutes de services externes.

· Les fonctions du personnel affecté à l’orientation professionnelle ne sont pas clairement définies. Elles sont réglementées d’une manière obscure et non fonctionnelle, ce qui fait qu’il est difficile de les évaluer et de vérifier si elles sont bien exécutées.

· Politique en matière d’orientation professionnelle au sein du ministère du Travail et d’autres institutions liées à l’emploi

· Sommaire des enjeux politiques 

· Les administrations régionales et des États n’accordent habituellement pas à l’orientation professionnelle l’importance qu’elle mérite, et ne font pas  toujours valoir sa valeur sociale et économique. 

· Les conseillers d’orientation spécialisés sont peu nombreux compte tenu de la grande demande pour ce type de service. Par ailleurs, les gens qui travaillent dans ce domaine n’ont pas tous reçu une formation particulière. Même s’ils ne possèdent pas les qualifications requises, ils sont souvent embauchés, par contre dans une catégorie inférieure. 

· Les initiatives liées à l’orientation professionnelle se font plus nombreuses. Plusieurs groupes sociaux qui ignoraient les bienfaits que celle-ci peut avoir commencent à mettre sur pied des services, avec peu de ressources et peu d’argent d’abord, mais avec l’espoir de pouvoir offrir de meilleurs services dans l’avenir.

· Les politiques en matière d’orientation professionnelle diffèrent pour les différents niveaux d’enseignement. Il n’y a pas de continuité dans la prestation des services d’un niveau à l’autre, ce qui donne l’impression d’un processus  fragmenté plutôt qu’holistique.

· Malgré d’énormes progrès dans le domaine de l’orientation professionnelle, il y a encore beaucoup de chemin à faire. 

Questions-clés pour l’avenir

· Amélioration des services d’orientation professionnelle dans le contexte de l’éducation

· L’Espagne devrait développer sa propre théorie ou ses propres théories sur l’orientation professionnelle. Chaque système d’éducation est différent et peu importe l’efficacité d’une approche adoptée ailleurs, on ne peut l’appliquer  sans d’abord l’adapter soigneusement aux conditions du pays. L’Association internationale d’orientation scolaire et professionnelle (AIOSP) a un rôle important à jouer ici en favorisant la réalisation d’études comparatives qui mettent en lumière les réalités de différents pays. 

· Il doit y avoir consensus entre le gouvernement central et les communautés qui ont plein pouvoir en matière d’éducation.

· Des départements d’orientation professionnelle, dotés d’un personnel qualifié, existent dans la plupart (non pas la totalité) des écoles secondaires et dans quelques-unes des communautés ayant plein pouvoir en matière d’éducation. Il faudrait s’efforcer d’attribuer suffisamment de ressources de sorte que toutes les écoles aient les moyens de mettre sur pied un service d’orientation scolaire. 

· Il faut améliorer la qualité de l’éducation à la formation professionnelle (FP). En Espagne, les études de culture générale ont un prestige social beaucoup plus grand. Avec la réforme de l’enseignement, la situation s’est quelque peu améliorée et davantage d’options sont offertes, mais on a encore beaucoup de chemin à faire. Il faut aussi améliorer les services d’orientation professionnelle et l’éducation à la carrière dans les centres de formation professionnelle. 

· Les programmes universitaires, où le personnel des services d’orientation est formé, devraient tenir compte des exigences des postes à pourvoir dans le secteur privé et dans le secteur public. 

· Il faut repenser les instruments d’orientation professionnelle et d’évaluation  pour qu’ils répondent davantage aux besoins des jeunes et soient adaptés à eux dans une plus grande mesure.

· Il importe de bien distinguer les professionnels offrant des services d’orientation du personnel enseignant. Le premier groupe doit régler bien des problèmes et la société en général et les écoles exigent davantage de lui. Toutefois, le travail des membres de ce groupe n’est pas récompensé comme il le devrait, et le taux d’épuisement professionnel parmi eux est élevé.

· Les inspecteurs et les superviseurs du système d’éducation devraient intervenir au premier plan dans le suivi des pratiques d’orientation, ou quelqu’un devrait se charger à tout le moins d’évaluer si les services d’orientation offerts sont efficaces ou non.

· Même s’il y a des changements au sein du gouvernement, les initiatives liées à l’orientation ne devraient pas pour autant être interrompues si elles s’avèrent efficaces.

· Les politiques en matière d’éducation devraient être élaborées en étroite collaboration avec des experts dans le domaine de l’orientation professionnelle. Beaucoup de décisions en rapport avec les politiques sont prises justement sans consulter ces experts, d’où les pratiques inadéquates et les incohérences.

· Les politiques en matière d’éducation et d’emploi doivent être coordonnées.  Or, en Espagne, il y a peu de coordination et de communication entre ces deux systèmes malgré tout le bon vouloir des universités et des associations  professionnelles. Depuis toujours, ce que les étudiants apprennent en classe et ce qu’ils trouvent plus tard sur le marché du travail sont deux réalités différentes. Les différents ministères (celui de l’Éducation d’une part, celui du Travail d’autre part) hésitent à coordonner leurs initiatives et leurs budgets, et n’entreprennent aucun projet commun. C’est là une lacune majeure dans la prestation de services d’orientation professionnelle.

· Amélioration de l’orientation professionnelle dans le contexte du marché du travail

· Les industries et les centres d’activités devraient intervenir davantage dans la prestation de services d’orientation professionnelle.

· Motiver et encourager les compagnies à accepter des stagiaires dans le cadre de programmes de formation professionnelle pour qu’ils acquièrent une expérience de travail.

· Aider les jeunes gens et les adultes à acquérir des compétences relatives à l’employabilité, à acquérir les compétences dont ils ont besoin pour composer avec un marché du travail plus souple et en évolution.

· Promouvoir les politiques avantageuses pour les immigrants, et proposer des approches multiculturelles à l’orientation professionnelle.

· Favoriser la création de réseaux parmi les professionnels dans le domaine de l’orientation professionnelle, de même que la création d’associations professionnelles. 

· Concevoir et améliorer des programmes d’orientation assistés par ordinateur pour qu’ils soient davantage que de simples outils d’information. Mettre à profit toutes les technologies existantes en tenant compte des problèmes d’éthique s’y rattachant. Un projet bien conçu et inspiré des théories sur l’orientation professionnelle, réalisé par une équipe d’ingénieurs informatiques et d’experts en orientation professionnelle est primordial.

Actions requises 

· Relever les politiques qui se chevauchent ou qui ne s’appliquent plus par rapport aux programmes et aux services d’orientation professionnelle à tous les paliers de gouvernement, ainsi que les mesures correctives recommandées.

· Améliorer la mise en œuvre actuelle des programmes d’orientation professionnelle et de counseling.

· Promouvoir et encourager la réalisation de projets de recherche portant sur l’exécution de programmes d’orientation professionnelle et de counseling dans les écoles, au sein des communautés et en milieu de travail.

· Évaluer les résultats des recherches en cours sur la formation offerte aux conseillers et entreprendre d’autres recherches en vue d’améliorer les programmes de formation actuels.

· Élaborer des programmes polyvalents de counseling et d’orientation professionnelle qui seront offerts en permanence à différents groupes cibles : 

· personnes risquant l’exclusion;

· personnes handicapées;

· adultes;

· immigrants et minorités ethniques. 

Orientation professionnelle au Royaume-Uni : sommaire des suggestions en matière de politique

Chapitre 19, p. 250-259

Contexte

· En Angleterre, c’est le ministère de l’Éducation et de l’Emploi (DfEE) qui est responsable du système d’éducation et de formation, ce qui comprend l’information sur les carrières, l’éducation et l’orientation et un nombre limité de questions d’intérêt pour l’ensemble du Royaume-Uni.

· Le secrétaire d’État pour l’éducation et l’emploi est responsable devant le Parlement, et bénéficie à ce titre de l’aide d’autres ministres, de l’élaboration et de l’administration des politiques en matière d’éducation, de formation et d’emploi.

· Les secrétaires d’État pour le pays de Galles et l’Irlande du Nord sont également des ministres à qui incombent des responsabilités semblables dans leur pays respectif.

· Le Scottish Office Education and Industry Department (SOEID) est le ministère responsable des politiques en matière d’éducation et de formation en Écosse.

· Le gouvernement apporte son concours à la mise en place d’un cadre pour l’élaboration des politiques en matière d’éducation et de formation, et travaille en partenariat avec d’autres organismes centraux et locaux pour ce qui est de la mise en œuvre de ces politiques. Il procure aussi un financement à de nombreux organismes publics et organisations communautaires et bénévoles oeuvrant dans le secteur de l’éducation et de la formation.

· Outre le ministère et les établissements d’enseignement eux-mêmes, les principaux organismes publics rattachés au portefeuille de l’éducation et de la formation en Angleterre sont :

· les autorités scolaires locales (LEA), qui sont  responsables de l’administration des écoles ainsi que du service de l’éducation des adultes;

· les conseils de formation et d’entreprises (TEC), des organismes locaux qui mettent largement à contribution le secteur des affaires et opèrent essentiellement dans le secteur de la formation professionnelle bien que nombre d’entre eux jouent aussi un rôle important dans le développement et le renouvellement économique local;

· les organismes fournisseurs de services d’orientation professionnelle, qui procurent surtout des services d’information sur les carrières, d’éducation et d’orientation scolaire aux jeunes gens sous contrat avec le ministère de l’Éducation et de l’Emploi.

· Le secrétaire d’État, les écoles et les collèges ont tous l’obligation juridique de s’assurer que les jeunes bénéficient d’une éducation à la carrière et d’une orientation professionnelle adéquates.  En pratique, ils s’acquittent de cette obligation par l’intermédiaire d’une série de contrats signés avec 66 fournisseurs locaux de services d’orientation professionnelle.

· Le Service de placement (ES), un organisme du gouvernement central qui dispose d’un vaste réseau de bureaux locaux, conseille les gens sans emploi sur la façon de réintégrer le marché du travail et leur trouve un emploi qui leur convient.

· En 1999, des fonds ont été débloqués pour la première fois dans le cadre d’un programme national en vue de favoriser la création de services locaux d’information, de conseils et d’orientation pour les adultes. Le motif premier de cette initiative est inspiré de la politique gouvernementale qui encourage tous les adultes à acquérir des connaissances de façon continue.

Enjeux politiques courants 

· Structures

· Quelles sont les mesures institutionnelles les plus appropriées pour l’offre de services d’orientation professionnelle aux jeunes et aux adultes?

· Quelle est la meilleure façon de structurer les rapports entre les diverses organisations concernées par l’orientation professionnelle, tant au niveau national qu’à l’échelon local?

· Qualité et assurance de la qualité

· Quelle est la meilleure façon de s’assurer que les services d’orientation professionnelle subventionnés par l’État sont de qualité supérieure?

· Financement

· Dans quelle mesure les services d’orientation professionnelle offerts aux adultes devraient-ils être financés par les contribuables, les employeurs, chaque personne?

· Exclusion sociale

· Comment les services d’orientation professionnelle devraient-ils répondre aux besoins des gens les plus démunis sur le plan social?

· Formation, perfectionnement et qualifications du personnel

· Que devrait faire le gouvernement, le cas échéant, pour aider les fournisseurs de services à perfectionner leur propre personnel? Quelles qualifications devraient être exigées du personnel offrant de l’information, des conseils et de l’orientation?

· Est-ce que les services liés à la carrière et les fournisseurs d’information, de conseils et de services d’orientation attirent un personnel de calibre adéquat?

· Technologie

· Comment les fournisseurs de services d’orientation professionnelle peuvent-ils maximiser l’utilisation de la nouvelle technologie dans l’exercice de leurs fonctions?

· Données

· De quelle façon les fournisseurs de services d’orientation professionnelle peuvent-ils partager le plus efficacement possible de l’information sur l’apprentissage et les perspectives d’emploi?

· Publicité

· Quel type de publicité devrait-on faire sur les services d’information, de conseils et d’orientation pour que la population comprenne bien leur rôle et leur raison d’être?

Questions-clés pour l’avenir

· L’accentuation des tendances actuelles sur le marché du travail, quelles qu’elles soient, est portée à accroître la demande pour des services d’orientation professionnelle, plus précisément à accroître le nombre d’emplois à court terme ou autrement sans garantie de durer.

· Un plus grand nombre de personnes faisant partie depuis toujours des groupes sous-représentés, notamment les femmes, les minorités ethniques et les personnes handicapées, intégreront le marché du travail — et occuperont des postes à des niveaux plus élevés.

· La mobilité plus grande de la main-d’œuvre partout à travers le monde pourrait nécessiter la prestation de services nationaux d’orientation professionnelle pour donner aux clients une plus large perspective des débouchés qui s’offrent à eux dans les autres pays.

· Une technologie moins coûteuse, plus accessible et plus rapide favorise l’interaction électronique de tout genre.

· L’employeur n’aura plus les mêmes attentes par rapport aux qualités des employés, et n’accordera plus particulièrement autant d’importance aux qualifications ou aux compétences professionnelles sur papier pour privilégier plutôt les habiletés et les compétences dites « génériques ».

· Un enseignement scolaire plus efficace pourrait élever le niveau de rendement et les attentes des finissants.

· Les changements démographiques pourraient entre autres choses provoquer une hausse du nombre de personnes retraitées qui souhaitent participer à des programmes d’apprentissage et bénéficier d’une orientation professionnelle sur les perspectives qu’offrent les services locaux.

· Un changement important (positif ou négatif)dans les dépenses publiques pourrait entraîner une réduction (ou une augmentation) des ressources publiques existantes qui soutiennent la prestation de services d’orientation professionnelle.

Orientation professionnelle aux Etats-Unis : sommaire des suggestions en matière de politique 

Chapitre 20, p. 260-272

Contexte

· Trois paliers de gouvernement influent sur la nature, la structure et l’exécution des services et programmes de counseling et d’orientation professionnelle conçus pour les enfants, les adolescents, et les adultes, soit les administrations fédérales, d’État et municipales (conseils de ville, conseils scolaires et représentants ruraux).

· Le National Occupational Information Coordinating Committee (NOICC) et le State Occupational Information Coordinating Committee ont été créés par suite des modifications apportées en 1976 à la loi de l’enseignement professionnel pour coordonner une part des activités et des services qui soutiennent l’offre d’une orientation professionnelle et de counseling aux enfants, aux jeunes ainsi qu’aux adultes.

· En 1991, le Congrès a formé le NOICC Career Development Training Institute.

· Le système d’éducation aux Etats-Unis est largement décentralisé, ce qui donne lieu à une prestation inégale des services et des programmes de counseling et d’orientation professionnelle.

· Des services et des programmes de counseling et d’orientation professionnelle sont offerts, cependant de façon inégale aux gens de tous les âges et de tous les milieux, par l’entremise d’une variété de services, organismes et conseils d’État et locaux. Au cours des dernières années, on a tenté au niveau fédéral de regrouper de nombreux programmes publics axés sur l’emploi et la formation.

· Des directives nationales en matière d’orientation professionnelles ont été élaborées pour qu’en bout de ligne soient créés des programmes d’orientation professionnelle polyvalents à tous les niveaux d’instruction.

· La plupart des établissements d’enseignement postsecondaire offrent sous une forme ou sous une autre des services et programmes de counseling et d’orientation professionnelle.

· Beaucoup de compagnies procurent des services de counseling et d’orientation professionnelle à leurs employés par l’intermédiaire de leurs bureaux de développement des ressources humaines.

Enjeux politiques courants 

· Le fait que les services d’orientation professionnelle aux Etats-Unis soient diffus et décentralisés est fonction, du moins en partie, de politiques et de directives fédérales, d’État et locales, diffuses elles aussi. Il n’existe pas une seule et unique politique sur les services d’orientation professionnelle. Les politiques et les directives législatives émanent de différents organismes fédéraux et administrations des États, de recommandations de groupes de travail quasi-gouvernementaux et de normes formulées par des organismes professionnels. La diversité de la législation adoptée par des organismes fédéraux ou des organismes d’État distincts peut involontairement fragmenter plutôt qu’intégrer les politiques qui influencent et soutiennent la prestation de services et de programmes de counseling et d’orientation professionnelle à la population, tous groupes confondus.

· La partisanerie politique entoure souvent la formulation des politiques fédérales et des États. Dans l’ensemble, le programme politique du parti au pouvoir, quel qu’il soit, risque d’être influencé par les tendances économiques et sociales de l’heure. Sur une plus petite échelle, la prestation de services d’orientation professionnelle est l’un des nombreux procédés susceptibles de mettre en place un programme politique.

· Le NOICC a été démantelé récemment et a perdu dès lors son rôle d’unité de coordination fédérale. La décision découle d’un programme politique dicté par les groupes d’intérêt et le soutien en faveur de la consolidation des programmes.

· Les ressources, la disponibilité et la formation des conseillers dans les écoles, de même que les objectifs des services et programmes de counseling et d’orientation professionnelle peuvent varier énormément d’un État et d’une communauté à l’autre, d’un secteur urbain à un secteur rural.

· Les politiques et la législation fédérales et des États qui ont trait à l’offre de services d’orientation professionnelle ont tendance à être moins intégrés dans les collèges et les universités.

· Il n’y a en réalité aucune politique ou aucun mandat législatif exigeant l’offre de services de counseling et d’orientation professionnelle en milieu de travail aux Etats-Unis, bien qu’il y ait des mesures législatives qui s’appliquent au milieu de travail.

Questions-clés pour l’avenir

· Dépoliticisation

· Pour bénéficier d’une politique globale en matière d’orientation professionnelle, à long terme, qui attribue la responsabilité de la mise en œuvre de ses dispositions à des spécialistes dans différents milieux, et prévoit un financement systématique de la part du gouvernement fédéral, des États et des administrations locales, il faut adopter une approche bipartisane et dépolitisée. Sans cette condition, il est peu probable qu’on puisse concevoir et maintenir un tronc commun de services d’orientation professionnelle pour tous les citoyens dans toutes les régions du pays. 

· Approche du cycle de vie

· L’application de l’approche du cycle de vie à la politique gouvernementale en matière de services d’orientation professionnelle permettrait de préciser les lacunes de la politique officielle et les dédoublements dans la prestation de services de counseling et d’orientation professionnelle à certains groupes de la population. Une telle approche permettrait aussi de revoir et de rapprocher les politiques qui sont aujourd’hui fragmentées et doivent être modifiées.

· Coordination et intégration des services dans différents milieux et à différents paliers gouvernementaux.

Actions requises 

· Obtenir une subvention fédérale aux fins suivantes :

· préciser les initiatives stratégiques et les actions législatives courantes des administrations fédérale, d’État et locales en ce qui concerne les programmes et services d’orientation professionnelle;

· sonder les dédoublements, les discontinuités et les lacunes par rapport à un tel soutien financier; 

· recommander des rectificatifs en vue d’harmoniser les questions de langue, d’admissibilité et les actions requises.

· Obtenir le financement d’une fondation ou du gouvernement pour créer un forum national aux fins suivantes :

· discuter de la pertinence de la politique gouvernementale par rapport à l’application de la formule du cycle de vie aux services et programmes de counseling et d’orientation professionnelle;

· chercher des moyens d’appliquer la formule de la bipartisanerie à une politique gouvernementale en la matière; 

· préciser les résultats attendus de la politique gouvernementale en matière de services d’orientation professionnelle.

· Analyser la prestation actuelle des services et les programmes de counseling et d’orientation professionnelle en fonction des connaissances des  conseillers et des milieux dans lesquels ils sont offerts pour dresser l’inventaire de l’expertise disponible et des lacunes. 

· Résumer les résultats des travaux de recherche sur la façon dont la prestation des services et des programmes de counseling  et d’orientation professionnelle peut être articulée efficacement en fonction de différents milieux et d’un ensemble de préoccupations liées au perfectionnement et à l’adaptation.

· Circonscrire un ensemble d’initiatives de counseling et d’orientation professionnelle adaptées à diverses populations et définies selon les critères du sexe, de l’âge et des besoins spéciaux tout au long du cycle de vie.

· Concevoir des modèles de services et de programmes de counseling et d’orientation professionnelle coordonnés à l’échelon local et adaptés selon l’approche du cycle de vie, qui prévoient le recours à des services intégrés dans tous les milieux pertinents, entre autres dans les écoles et les centres à guichet unique.

· Poursuivre l’initiative internationale du National Occupational Information Coordinating Committee (NOICC) et celle du Educational Resources Information Center/Counseling and Student Services Clearinghouse (ERIC/CASS) pour procurer un système polyvalent d’entreposage et de diffusion en direct de ressources liées à la carrière par l’entremise de la International Career Development Library (ICDL).

· Préciser les besoins en termes de formation pour les conseillers professionnels et d’autres spécialistes de l’orientation professionnelle, et concevoir des méthodes pour combler ces besoins que ce soit dans le contexte de centres résidentiels ou par voie de l’apprentissage à distance.

Vous pouvez commander une copie complète de Faire des vagues: Orientation professionnelle et politiques publiques – le symposium international 1999, Documents, actes et stratégies :
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